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    Préliminaires


    Résumé


    Pour renforcer la maîtrise technologique, les politiques publiques des gouvernements de l’Asie de l’Est se sont orientées vers l’investissement dans l’éducation et dans la R&D ainsi que dans les collaborations science-industrie via des clusters. Et, les clusters sont des concentrations géographiques d’activités et d’acteurs divers reliés par des liens de co-production, client-fournisseur, etc. Quand ils misent sur la fertilisation croisée de l’innovation technologique, on parle des technopoles. En Asie de l’Est (Japon, Corée du Sud, Taiwan et Chine), les technopoles ont aidé à la création ou au renforcement des spécialisations économiques et de la compétitivité internationale. Dans leurs relations avec l’Afrique, le Japon, la Corée du Sud et la Chine ont commencé à co-développer des clusters en Afrique en vue de lui permettre de maîtriser la technologie. Et, la maîtrise technologique accélère le développement par l’épanouissement professionnel et social qu’elle rend possible.


    Auteur


    Aurélien Ngoma Mayangi est né en 1986 à Kinshasa (République Démocratique du Congo). Il a écrit « Division internationale du travail et développement » (2016) et « La diplomatie sur les progrès techniques. Quoi ? avec qui ? et, comment ? » (2018). Ses essais tournent autour de la thématique ayant trait aux « Flux technologiques et relations internationales ».




    Préface


    Le retard technologique est un atout pour les pays qui choisissent la bonne voie pour faire la remontée de filière et monter en gamme. C’est ce qui peut être dit quand on étudie l’histoire du développement industriel, scientifique et technologique du Japon et même de l’ensemble de l’Asie de l’Est (Corée du Sud, Taïwan, Chine, etc.). Pendant la seconde moitié du 19ième siècle, les pays industriellement avancés de l’occident avaient déjà la maîtrise scientifique et technologique liée à la première révolution industrielle et essayaient de découvrir de nouveaux phénomènes scientifiques et d’inventer de nouvelles technologies liés à la deuxième révolution industrielle. C’est en ce moment même que le Japon shogunal et féodal s’est ouvert au monde et a commencé à apprendre la science et la technologie auprès des pays déjà avancés (Pays-Bas, Allemagne, France, Grande Bretagne, Etats-Unis d’Amérique, etc.).


    Pour ce faire, le Japon a recruté les scientifiques occidentaux pour enseigner sur son territoire. Il a envoyé ses ressortissants en Occident pour étudier et revenir pour ensuite prendre le relais des occidentaux. Il a importé des technologies de l’occident et a directement commencé à utiliser des technologies de la deuxième révolution industrielle dès leur apparition sans forcément s’éterniser dans les technologies de l’étape précédente de la révolution industrielle. Il a créé des activités industrielles manufacturières (textile, sidérurgie, construction navale, etc.) exploitées par des entreprises d’Etat. Il a ensuite vendu ses entreprises publiques aux japonais qui, à partir d’elles, ont formé de conglomérats familiaux d’entreprises diversifiées et liées aux banques (zaibatsu). Après une phase du capitalisme d’Etat ou capitalisme public porté par les grandes entreprises publiques, le Japon s’est ancré dans le capitalisme privé quoiqu’oligopolistique au départ à cause de l’existence d’un petit nombre de zaibatsu contrôlant presque toute l’économie du pays. Et, les entreprises industrielles se concentraient dans certaines parties du territoire autour des relations fournisseurs-clients entre grandes entreprises et de nombreuses petites et moyennes entreprises (PME) sous-traitantes, le plus souvent.


    Au 20ième siècle, le Japon compte déjà parmi les pays les plus industrialisés du monde. C’est ainsi qu’il passe à l’étape suivante c’est-à-dire la maîtrise scientifique et technologique pour pérenniser ses capacités industrielles. Il s’est lancé dans les activités de recherche scientifique fondamentale et appliquée et au développement technologique expérimental pour aboutir à l’innovation technologique. Pendant la deuxième moitié du 20ième siècle, le gouvernement japonais a créé à Tsukuba sa toute première cité de la science. Et pour renforcer ses aptitudes scientifiques et technologiques et permettre aux PME japonaises d’éclore et de développer des activités technologiques avancées, les régions japonaises ont commencé à créer des technopoles dans le cadre du programme gouvernemental dénommé « Technopolis Program » conduit par le ministère de l’Industrie et du Commerce International (Ministry of International Trade and Industry – MITI). Jusqu’à la fin du 20ième siècle, ce programme a fait émerger vingt-six technopoles dans l’archipel japonais. Notons ici que la cité de la science et la technopole sont aussi désignées par le concept de parc scientifique.


    Au regard de ce qui précède, il apparaît que le développement japonais a été conduit par l’Etat. Et, ce modèle de développement est appelé « modèle de l’Etat développeur ou de l’Etat développementaliste ». La Corée du Sud, Taïwan, la Chine et la plupart des pays de l’Asie de l’Est ont successivement suivi la même voie pour renforcer leur niveau de maîtrise technologique. La Corée du Sud a créé sa première cité de la science à Daejeon dans les années 1970. Au début des années 2000, le gouvernement national a lancé le programme de clusters innovants en vue de réaliser un développement équilibré de la nation sud-coréenne à travers l’érection des technopoles dans les villes et provinces du pays. Les sept premiers clusters ont émergé des complexes industriels nationaux et locaux gérés par la Korea Industrial Complex Corporation (KICOX). En 2018, la Corée du Sud comptait dix-huit technopoles avec différentes appellations (technopark, innopolis, etc.).


    Taïwan a ouvert en décembre 1980 sa toute première technopole à Hsinchu. Le pays en a ensuite créé d’autres à Tainan, à Taichung,… Suivant l’exemple de ses voisins est-asiatiques, la Chine a créé sa toute première technopole à Pékin en 1988 dans le cadre du Torch Program du Ministère de la Science et de la Technologie (MOST), à l’époque State Science and Technology Commission (SSTC). Il s’agit de la cité de la science de Zhongguancun dans le district de Haidian à Pékin, aussi appelée Zhongguancun High Tech Zone. Jusqu’au 21ième siècle, la Chine en a développé sur son territoire national environ une centaine. En 2019, le monde comptait plus de 400 parcs scientifiques et l’idée du développement des clusters innovants comme outils du développement économique a continué d’émerger dans toutes les régions du monde


    Grâce à ces technopoles, les pays créent ou renforcent leurs capacités d’innovation. Et pour déterminer les capacités d’innovation d’un pays donné, les évaluations conventionnelles prennent comme références des indicateurs quantitatifs tels que les dépenses de R&D, le nombre des personnes dédiées aux activités de recherche dans le personnel total et le nombre des brevets enregistrés ou d’articles publiés dans les revues scientifiques. Ces indicateurs se focalisent sur les outputs du système national d’innovation. Et, signalons ici que l’objet de cette étude ne consiste pas à étudier en détail le système national d’innovation des pays est-asiatiques ou des pays africains bénéficiaires de la coopération internationale avec le Japon, la Corée du Sud et la Chine. La particularité de cette étude est de mettre en évidence l’une des composantes du système d’innovation, à savoir les regroupements géographiques d’activités (technopoles, clusters industriels, etc.).


    A ce sujet, il s’est avéré que les politiques publiques sont réalisées avec beaucoup plus d’efficacité quand elles font usage de ces regroupements géographiques d’activités. Ce qui permet aux pays, aux régions et aux villes d’atteindre leurs objectifs de maîtrise technologique et de développement national, régional ou local et de combler le gap existant entre les régions développées du pays et celles en retard. Ce qui est vrai au niveau national l’est aussi au niveau international car les regroupements géographiques d’activités, et en particulier les technopoles, permettent aux économies nationales de créer ou de renouveler leurs spécialisations tout en comblant rapidement le gap qui les sépare des économies avancées.


    Cet essai a aussi mis en avant l’idée selon laquelle le niveau de maîtrise technologique avec les inventions qui l’accompagnent façonnent le comportement des pays et d’autres acteurs de la scène internationale et donne de ce fait des formes au paysage mondial et industriel. Ainsi, avec la machine à vapeur, le développement industriel lié à la première révolution industrielle, la fabrication des locomotives à vapeur et des navires en fer à vapeur, il y a eu internationnalisation des flux commerciaux des marchandises dès 1850. Vers 1970, la globalisation économique a émergé autour de l’internationalisation de la production (décomposition internationale du processus productif – DIPP) et de la R&D. Cette phase de la mondialisation est caractérisée par l’émergence des entreprises et d’autres organisations privées comme acteurs de la vie internationale.


    Si dans cet ordre mondial, les plus actifs sont l’occident et l’Asie de l’Est c’est parce que les pays africains n’ont pas suffisamment développé leur industrie manufacturière et leurs capacités d’innovation. C’est dans ce contexte que les pays est-asiatiques ont entrepris des initiatives internationales visant le développement de l’Afrique avec les africains. Le Japon a créé en 1993 sa plateforme de coopération Afrique – Japon, la Tokyo International Conference on African Development (TICAD). Ensuite, la Chine a créé en 2000 sa plateforme de coopération Afrique – Chine, le Forum of China – Africa Cooperation (FOCAC). Et enfin, la Corée du Sud a créé en 2006 sa plateforme de coopération Afrique – Corée du Sud, la Korea – Africa Economic Cooperation (KOAFEC). Si, les relations économiques entre l’Afrique et l’Asie de l’Est étaient dominées par les exportations est-asiatiques des matières premières de l’Afrique et par les importations africaines des produits industriels manufacturés de l’Asie de l’Est, les investissements de l’Asie de l’Est ont aussi commencé à s’orienter vers la production manufacturière en Afrique. Et enfin, les deux parties ont commencé à développer ensemble des parcs industriels et des technopoles en Afrique.




    Introduction générale


    Le développement est aujourd’hui c’est à quoi chaque individu et chaque communauté humaine d’une ville, d’une région ou d’un pays aspirent. Car il constitue un processus d’amélioration et d’augmentation des capacités, des ressources et des revenus. Il est le résultat de l’addition de ce que chaque être humain et chaque communauté humaine expérimentent dans la vie de chaque jour. A ce sujet, il est nécessaire de souligner d’emblée qu’il n’y a pas de développement sans industrialisation. Et, l’industrialisation ne peut pas se produire sans technologie ni diffusion ou innovation. Car, d’une part, la technologie rend les processus de production plus efficace. On parle de technologie de processus. Et, d’autre part, elle rend possible la production de nouveaux produits récemment inventés. On parle de technologie de produit. Vue de cette façon, la technologie augmente la compétitivité des pays et réduit la vulnérabilité aux fluctuations du marché.


    Et, quand on parle des technologies, il y a d’une part les technologies radicales et d’autre part les technologies incrémentales. Les technologies radicales caractérisent les phases de la révolution industrielle. La première révolution industrielle a été portée par la machine à vapeur et la naissance de l’industrie textile à partir de la décennie 1760. A partir des années 1880, la deuxième révolution industrielle est caractérisée par la découverte de l’électricité, du pétrole et du gaz et l’invention du moteur électrique et du générateur d’électricité ainsi que du moteur à combustion interne et de l’automobile. La troisième révolution industrielle est portée au 20ième siècle par l’ordinateur et l’informatique. Et, ces innovations radicales sont progressivement alimentées par des innovations incrémentales qui finissent par créer de nouveaux produits et services, de nouvelles entreprises et emplois, des revenus pour les individus et les entreprises et par conséquent la croissance économique pour les pays.


    En effet, la technologie modernise l’économie et requiert par conséquent que la main-d’œuvre soit préparée à utiliser des machines et équipements de plus en plus complexes. Ces compétences, les travailleurs peuvent les obtenir soit grâce à une formation sur le tas au sein de l’entreprise soit lors d’un cursus qui passerait de l’enseignement de base (primaire et secondaire) à l’enseignement supérieur et même dans certains cas dans des écoles de formation professionnelle et technique. Plus on crée et use de nouvelles technologies, plus on crée des emplois hautement rémunérés. Et, les revenus salariaux permettent d’améliorer les conditions de vie, le niveau d’éducation des enfants,... Et d’une génération à l’autre, les enfants héritent de leurs parents la possibilité d’acquérir les compétences professionnelles qui, grâce à l’emploi, généreront des revenus pour élever le niveau de vie et le niveau d’éducation des enfants des enfants. Ce qui laisse penser que la maîtrise technologique accélère le développement grâce à l’épanouissement professionnel et social qu’elle engendre.


    Jusque là, nous avons parlé de technologie, diffusion et innovation. Il reste un pan important de la chaîne. Il s’agit de la recherche. Et, il ne faut pas confondre recherche et innovation. « La recherche est, en fait, un maillon de la chaîne pouvant mener à l’innovation. Aussi, elle contribue au développement économique lorsque le savoir-faire est transmis aux utilisateurs et que ceux-ci l’intègrent dans leurs façons de faire. En s’appropriant les pratiques innovantes et en concevant de nouveaux produits, les entreprises peuvent améliorer leur compétitivité et être plus en mesure d’offrir de biens qui satisfont aux exigences du marché. Bien que la recherche joue un rôle essentiel dans le processus d’innovation des entreprises, d’autres facteurs y contribuent grandement, tels que les interactions avec d’autres entreprises et avec les organismes de recherche, ainsi qu’une structure organisationnelle propice à l’intégration des connaissances. La présence d’un personnel hautement qualifié est également nécessaire pour faciliter l’application des nouvelles technologies au sein de l’organisation. Ces personnes… sont (aussi) aptes à échanger avec les chercheurs des centres de recherche et des universités. Le personnel hautement qualifié n’est pas nécessairement titulaire d’une maîtrise ou d’un doctorat. Il peut s’agir de professionnels plus spécialisés, de cadres intermédiaires et supérieurs ayant un très bon rendement, de techniciens de production innovateurs ou d’autres ressources humaines à forte valeur ajoutée. »1



    La chaîne de l’innovation va de la science à la commercialisation et l’utilisation du produit ou du procédé inventés. En effet, les centres de recherche et les universités forment un personnel hautement qualifié qui va entreprendre la recherche fondamentale pour acquérir de nouvelles connaissances sur les fondements des phénomènes et des faits observables aboutissant à un nouveau concept. Ensuite vient l’étape de la recherche appliquée pour développer le concept en effectuant des travaux originaux dirigés vers un objectif pratique déterminé. La recherche fondamentale et la recherche appliquée ayant abouties, les centres de recherche passent au stade de développement expérimental impliquant l’exécution de travaux systématiques des connaissances existantes pour lancer la fabrication de nouveaux produits et procédés ou d’améliorer considérablement ceux qui existent déjà.


    A ce stade, on parle de l’invention qui peut être brevetée. Et, cette invention peut passer dans le processus de transfert de technologie ou d’adaptation technologique pour être utilisée par les entreprises. Une fois acquise et utilisée dans une entreprise, on parle désormais d’innovation. Donc sans diffusion, l’innovation n’a pas d’incidence économique en termes de croissance économique. Notons ici que la diffusion des travaux de la recherche fondamentale comme appliquée est faite par des publications scientifiques.


    D’après l’économiste russe Nikolaï Dmitrievitch Kondratiev, de grandes périodes de croissance forte (cycles longs) se dessinent dans l’histoire économique du monde. Une période de crise ou de croissance faible suit chacune de ces périodes. En identifiant ces cycles longs, Kondratiev a constaté qu’ils se distinguaient les uns des autres. Pour chaque période de croissance forte, ce ne sont pas les mêmes produits, les mêmes moyens et processus de production, les mêmes matières premières, les mêmes conditions de travail ni les mêmes marchés qui soutiennent le développement économique. Les conditions de développement s’épuisent de par la croissance même. Ce qui veut dire que les périodes de forte croissance correspondent à la diffusion de nouvelles technologies.


    Quant à lui, l’économiste autrichien Joseph Schumpeter a aussi développé une réflexion intégrant le progrès technique (innovation) et son acteur principal (l’entrepreneur) pour expliquer l’évolution des économies capitalistes. Il a ainsi proposé une théorie des cycles économiques qui montre les phases de croissance et de ralentissement que traversent les économies capitalistes. Pour lui, l’innovation est au centre de la stratégie industrielle et, sans innovation, l’économie est stationnaire c’est-à-dire qu’il n’y a pas de croissance économique. Et, c’est l’entrepreneur qui assume les services d’organisation de l’entreprise et de la production, de coordinateur et de décideur ultime, et enfin de preneur de risque… C’est ainsi qu’on parle d’entrepreneur-innovateur. Et, Schumpeter a aussi distingué l’invention de l’innovation. L’invention fait allusion à la découverte de nouvelles technologies tandis que l’innovation est l’introduction de ces nouvelles technologies dans l’économie. L’innovation est suivie par l’imitation. C’est tout cela qui explique l’évolution du capitalisme selon un mouvement cyclique.


    Dans un premier temps, les entrepreneurs guidés par la recherche du profit introduisent avec succès des innovations donnant naissance à de nouvelles entreprises et à de nouveaux marchés. Par ailleurs, l’innovation nécessite un financement d’où le rôle majeur des banquiers. Dans la seconde phase, les imitateurs apparaissent faisant ainsi diffuser l’innovation dans des branches d’activité économique et disparaître la rente de monopole de l’innovateur. Donc, pour Schumpeter, l’évolution de type cyclique comprend une phase d’expansion ou d’essor due à l’apparition en grappes de nouvelles combinaisons productives. Viennent ensuite une phase de récession, puis une phase de dépression ou crise caractérisée par des manques de solvabilité, de banqueroutes, de liquidation d’entreprises, d’effondrement du système de crédit,… Pour qu’il y ait reprise de la croissance, il faut une nouvelle vague d’innovations, d’où l’importance des entrepreneurs.


    Après Schumpeter, la théorie économique a distingué deux modèles d’entreprises innovantes. Il s’agit du modèle de la culture de l’ingénieur et du modèle de la chain-link. Le modèle de la culture de l’ingénieur part de l’invention dans des laboratoires de recherche à la vente par le département de la commercialisation en passant par l’innovation et la fabrication au département de la fabrication. Et, le modèle de la chain-link fait penser à la circulation fluide de l’information en interne nécessitant aussi un degré d’ouverture sur les sources externes de compétences au niveau du laboratoire de recherche, du département de la fabrication et de celui de la commercialisation.


    Relevons ici que « la mondialisation et la fragmentation de la production au niveau international ont facilité la diffusion de nouvelles technologies avec l’intensification du commerce de produits manufacturés sophistiqués. Toutefois, le manque de capacités technologiques et d’aptitude des pays à promouvoir des systèmes innovants a souvent empêché cette diffusion de se traduire en opportunités concrètes de croissance. L’innovation doit être soutenue par des interventions appropriées, renforçant le processus allant de l’invention des technologies jusqu’à leur adoption par les entreprises, comme cela a été le cas dans les pays de référence tels que la Chine et la République de Corée. »2



    Et, le Japon est la première nation industrialisée d’Asie à devenir l’une des plus grandes puissances industrielles du monde. Jusqu’avant l’expérience japonaise, la réussite de l’industrialisation échappa à tous les pays non-occidentaux. Les missions de formation technologique entreprises des jeunes japonais en Europe et en Amérique du Nord font figure de démarche pionnière. Et, la révolution industrielle a entrainé au Japon des bouleversements sociaux considérables tels que le fait que les employés ont quitté les sociétés agricoles pour rejoindre le monde industriel et les villes en expansion rapide.  Il y a eu de complexes et radicaux changements sociaux et politiques accompagnant les progrès industriels entrepris d’ailleurs avec une rapidité étonnante tels que l’abandon de l’ancien système de la division de la population en classes ou ordres sociaux, l’ouverture des écoles modernes et universités, la construction des lignes de chemins de fer et le développement des lignes de transport maritime. Tout cela est arrivé après que le Japon s’était ouvert au monde occidental à partir des années 1850 (la période mondiale de longue phase d’ouverture commerciale ou la première mondialisation).


    « Il apparaît que l’économie mondiale a connu une première phase longue d’ouverture entre 1850 et la Première Guerre mondiale… A partir des années 1970, l’ouverture commerciale est relayée par un mouvement beaucoup plus puissant encore d’internationalisation de la production (deuxième mondialisation). Celle-ci s’apprécie entre autres sur la base de l’évolution des investissements directs extérieurs (IDE)... Ce dynamisme nous conduit à considérer que l’internationalisation de la production est la première composante forte de l’économie internationale contemporaine. Ce profil nouveau de l’ouverture constitue le premier ferment de l’idée de globalisation économique qui s’imposera… L’internationalisation de la production s’accélère fortement dans les années 1980. »3



    Dans le développement qui va suivre il sera tour à tour abordé trois principaux points : l’industrialisation de l’Asie de l’Est, la pérennisation de la maîtrise technologique par l’Asie de l’Est et les relations internationales de l’Asie de l’Est avec l’Afrique. Cependant précisons déjà ici que cet essai n’a pas vocation à comparer les développements technologiques et industriels des pays de l’Asie de l’Est en mettant en exergue et en analysant les différences qui peuvent être observées entre eux. Cette tâche est laissée à la liberté de chaque lecteur ou lectrice. Cependant, l’étude est aussi détaillée et nuancée que possible pour que la particularité de chaque pays étudié soit facilement perceptible.


    Cette étude consiste juste à présenter le parcours de chacun des pays choisis depuis le stade initial de l’industrialisation de chacun jusqu’à l’année 2020 tout en insistant sur les plateformes de maîtrise technologique (clusters industriels et scientifico-technologiques) et le mécanisme établis par chacun de ces pays asiatiques pour la coopération avec l’Afrique. Tout en n’étant pas une étude comparative, elle ne manquera cependant pas de souligner certaines particularités communes aux pays de l’Asie de l’Est tel que le rôle joué par l’Etat en vue de réaliser le développement des entreprises, en particulier, et du pays, en général.
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    Partie I
Asie de l’Est


    L’Asie est le continent le plus grand du monde en termes de superficie et de population. Sa superficie est de 44 millions de kilomètres carrés presque entièrement situés dans l’hémisphère Nord. Sa population représente plus de la moitié de la population mondiale dont la plus grande majorité est localisée en Chine et en Inde. Et, l’Est de l’Asie se morcelle en péninsules (Corée, Indochine, Malaisie et Kamtchatka), îles (Taïwan, Hainan et Sakhaline) et archipels (Japon, Philippines et Indonésie). Du Nord au Sud de cette partie orientale de l’Asie (le Grand Est de l’Asie), nous trouvons les pays suivants :


    
•	Au Nord : Chine (capitale : Pékin ou Beijing), Corée du Nord (Pyongyang), Corée du Sud (Séoul), Japon (Tokyo) et Taïwan (Taipei) ; et


    
•	Au Sud : Birmanie ou Myanmar (Nay Pyi Taw), Brunei (Bandar Seri Begawan), Cambodge (Phnom Penh), Indonésie (Jakarta), Laos (Vientiane), Malaisie (Kuala Lumpur/ Putrajaya), Philippines (Manille), Singapour (Singapour), Thailande (Bangkok), Timor Oriental (Dili) et Vietnam (Hanoi).


    « Dans le domaine du commerce, comme dans d’autres domaines d’ailleurs, la coopération intergouvernementale se développe rapidement, et le régionalisme économique prend racine en Asie de l’Est. »1 Ce régionalisme a progressivement pris la forme de l’intégration économique régionale de « facto ». Grâce à la conclusion d’un certain nombre d’accords commerciaux dans la région orientale de l’Asie, l’intégration économique régionale devient de plus en plus de « jure ». Ainsi, les réseaux de production se sont développés à travers toute la région, se sont complexifiés et ont entraîné la croissance du commerce intrarégional. Et en novembre 2020, il a été signé en Chine le partenariat régional économique global (Asia Regional Comprehensive Economic Partnership Agreement) regroupant le Japon, la Corée du Sud, la Chine, les pays membres de l’ASEAN, l’Australie et la Nouvelle-Zelande. Les négociations autour de cet accord ont commencé dès 2013. A son entrée en vigueur en janvier 2022, il s’agit, par son poids économique, du plus vaste accord de libre échange du monde.


    Même si cet essai ne couvre que les pays de l’Asie du Nord-Est (Chine, Corée du Sud, Japon et Taïwan), notons que les pays du Sud-Est se regroupent dans l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est – ANASE – (Association of South East Asian Nations – ASEAN) fondée en 1967 à Bangkok. Cette organisation internationale est orientée vers une coopération économique et politique plus large. Et, on parle de l’ASEAN+3 quand le Japon, la Corée du Sud et la Chine s’y ajoutent ou sont invités. Il faut aussi ajouter que le Japon, la Corée du Sud, la Chine et certains pays membres de l’ASEAN se regroupent à côté d’autres pays du pourtour de l’océan Pacifique dans une autre organisation intergouvernementale interrégionale. Il s’agit de la Coopération Economique Asie-Pacifique (Asia-Pacific Economic Cooperation – APEC). L’APEC a été créée en 1989 et comprend une vingtaine de membres dont, en plus de ceux qui ont déjà été cités, Taïwan, Hong Kong, Australie, Nouvelle-Zelande, Etats-Unis d’Amérique, Canada, Chili, Pérou, Russie,…


    C’est en Asie de l’Est que se sont implantées les plus grandes activités industrielles manufacturières. Au fait, avec le mouvement mondial de libéralisation des échanges et la baisse des coûts de transaction, les activités manufacturières ont commencé à être internationalisées. Dans le cadre de la nouvelle division internationale du travail, cette internationalisation de la production se déploie à travers la décomposition internationale du processus productif (DIPP). La DIPP est elle-même rendue possible grâce aux investissements directs étrangers (IDE) et la sous-traitance ou l’externalisation.


    Et, le « processus mondial d’externalisation s’est initialement focalisé sur le simple assemblage des parties fournies par les industries américaines dans le cadre du programme de division de la production américaine ou de double implantation avec le Mexique… Dans les années 1970 et 1980, les détaillants américains et les compagnies de grandes marques américaines ont rejoint les manufacturiers (industriels) dans leur quête des fournisseurs étrangers (offshore) pour la plupart des produits de consommation. Ceci a du coup changé ce modèle en le faisant passer des chaînes d’approvisionnement dirigées par les producteurs aux chaînes d’approvisionnement dirigées par les acheteurs. Ces chaînes ont alors progressé des arrangements de partage ou division régionale de la production pour devenir enfin des chaînes mondiales d’approvisionnement proprement dites avec l’Asie de l’Est comme plus grande bénéficiaire. »2



    Pour illustrer cette situation avantageuse de l’Asie de l’Est, nous pouvons prendre l’exemple des relations de production entre l’entreprise californienne Apple avec les pays de cette partie du monde. En effet, « le iPhone d’Apple, comme l’atteste de nombreuses sources, est composé d’éléments qui proviennent principalement de la Chine, de la Corée du Sud et du Japon. C’est ce que rend la phrase « conçu en Californie, assemblé en Chine » imprimée en lettres minuscules au dos de chaque iPhone… Mais ce qui est moins connu est le fait que les sociétés taïwanaises fournissent 70% des pièces détachées de l’iPhone. Les sociétés locales Taïwan Semi-conductor Manufacturing Corporation (TSMC), Foxconn, Foxlink, Advanced Wireless Semiconductor (AWSC), Winbond et Delta fournissent collectivement (et donc « sont les propriétaires ») d’une part écrasante de la chaine d’approvisionnement du téléphone le plus aspirationnel au monde, celui qui est devenu synonyme de produit à la pointe de l’innovation et de qualité. Même si ces éléments sont fabriqués ailleurs, ils viennent de Taïwan, qui est inspiré par un environnement favorable à la recherche-développement de pointe. »3



    Et, les pays nouvellement industrialisés (NPI) tels que Taïwan et la Chine n’ont pas seulement bénéficié de l’internationalisation de la production mais aussi de l’internationalisation des activités de recherche et développement (R&D) de grandes entreprises multinationales des pays développés de l’occident et du Japon. C’est ainsi qu’aujourd’hui « un pays du Sud peut, si son niveau technologique est suffisant, importer les composants et les assembler pour exporter des produits technologiques de haut de gamme. C’est le cas de la Chine qui progresse sur les produits finis de consommation de haute technologie et de haute qualité alors qu’elle devient de plus en plus déficitaire dans des composants… En 1999, 85% de ses exportations de machines électriques et 80% de ses exportations d’instruments de précision sont issues d’opérations internationales d’assemblage (…) »4



    Au fait, pour à la fois attirer les entreprises multinationales et leurs activités de R&D et ensuite bénéficier des transferts de technologie, ces pays émergents ont dans un premier temps créé des parcs industriels et ensuite des technopoles (parcs technologiques). « Ces parcs technologiques sont considérés comme une partie intégrante du système d’innovation national ou régional. Ces parcs sont attractifs pour de nombreuses raisons : ils catalysent l’évolution économique, ils sont un moteur de croissance, ils apportent une stabilité et sont un gage de réussite économique… Le terme de « parc scientifique et technologique » englobe tout type de groupe high-tech tels que : Technopolis, parc scientifique, Cité des Sciences, cyber parc, parc hi-tech (industriel), centre d’innovation, parc de R&D, parc de recherche universitaire, parc de recherche et technologie, parc scientifique et technologique, sciences urbaines, parc incubateur de technologie, parc technologique, technoparc, technopole et incubateur d’entreprises technologiques. »5



    C’est ainsi que certains de ces pays émergents ont pu accélérer et élever leur niveau de maîtrise technologique, en ce y compris pour les composants. Des startups et spinoffs tels que TSMC et Winbond (Winbound Electronics Corporation – WEC) sortent de ces technopoles, maîtrisent la technologie et confèrent au territoire et à l’économie de leur localisation une spécialisation, en ce y compris dans le cadre de la division internationale du travail. La localisation des activités intensives en connaissances (savoir) qui nécessitent une main-d’œuvre qualifiée est par conséquent influencée par la géographie des compétences. Et grâce aux technopoles, les compétences sont créées et se renouvelent dans des régions dôtées de ces écosystèmes d’innovation. De ce fait, les technopoles créent ou renforcent les avantages comparatifs ou compétitifs des territoires tout en permettant la maîtrise technologique de façon pérenne. Et puisque la maîtrise technologique se manifeste au niveau des entreprises locales (en ce y compris des PME des entrepreneurs locaux), ces avantages compétitifs confient à ces territoires et entreprises une place de choix dans la division cognitive du travail.


    « Le principe de division cognitive du travail renvoie à la différenciation des savoirs intervenant au cours du processus de production. Il consiste à regrouper les opérations qui rélèvent de mêmes blocs des savoirs. L’objectif associé à la mise en œuvre d’une division cognitive du travail est celui de l’optimisation de la capacité d’apprentissage par l’homogénéité cognitive des opérations prise en charge par les acteurs, favorisant le développement des compétences dans une perspective d’efficience dynamique. »6 Et, la diffusion du principe de division cognitive du travail est associée au développement de l’« économie fondée sur la connaissance » où l’innovation a un caractère prioritaire dans les critères de compétitivité. Sur le plan des processus de production, la décomposabilité est associée pas seulement au principe de division cognitive du travail (segmentation par rapport aux compétences) mais aussi au principe technique de la division du travail (segmentation par rapport aux caractéristiques physiques des opérations). Ce qui favorise l’interdépendance, d’une part, entre les entreprises et, d’autre part, entre les pays (division internationale cognitive du travail).


    Dans ce contexte, « l’innovation et le développement économique se sont étendus à l’Asie du Nord-Est, passant du Japon à la République de Corée, puis à la Chine. Tokyo, Séoul, Shenzhen et Beijing sont devenues des mégalopoles qui définissent aujourd’hui l’orientation du progrès technologique. Les économies « dominantes » à revenu élevé d’Europe et d’Amérique du Nord restent à la pointe de l’innovation, mais une nouvelle répartition géographique s’est également établie entre elles. »7



    Et, le début de l’industrialisation dans cette région asiatique remonte au 19ième siècle. Le premier à s’industrialiser et à se développer, c’est le Japon. En effet, « la restauration Meiji (en janvier 1868) sonne le glas du féodalisme japonais… L’empereur est remis au centre du pouvoir et le pays s’engage dans des réformes militaires, politiques, économiques et sociales qui en feront dès le début du XXe siècle une grande puissance mondiale reconnue… Durant… cette période de naissance d’un capitalisme industriel moderne, les impulsions décisives émaneront de l’Etat central (…). L’initiative privée est quasi absente… Lorsqu’à partir de 1881, le Japon entre dans une politique déflatoire pour compenser les investissements d’Etat, il vendra la plupart des entreprises nationales… Cette réforme est à l’origine de l’essor du capitalisme privé quoique oligopolistique dès le départ, qui engendrera le développement de véritables régions industrielles. »8



    En passant au secteur privé, les grandes entreprises japonaises d’Etat ont rendu possible la constitution de grands conglomérats appelés zaibatsu. Et, les zaibatsu sont des conglomérats de type familial, fondé sur des réseaux financiers entre une banque et de nombreuses sociétés industrielles ainsi que commerciales (sogo sosha). « Certains textes rapportent qu’entre 1868 et 1950, le Japon a importé certains produits et biens d’équipements étrangers et s’en est ensuite servi comme modèle avant de finir par devenir lui-même un grand acteur dans les innovations pour plusieurs domaines techniques et électroniques. Au fait, dès 1870, l’Etat a soutenu par ses interventions le processus national de croissance et de développement. Pour ce faire, il mît des structures nécessaires pour favoriser l’industrialisation… »9 Et, « c’est ainsi que la production industrielle et le commerce extérieur du Japon ont fortement augmenté… Le Japon se situe aux premiers rangs mondiaux pour de nombreuses productions : électronique, appareils photographiques, plastiques, acier, téléviseurs, navires, automobiles et motos,… »10



    Entre 1945 et 1952, les Américains ont occupé le Japon vaincu pendant la seconde guerre mondiale. Et après cette guerre, le célèbre ministère japonais du commerce international et de l’industrie (Ministry of International Trade and Industry – MITI) a joué un rôle central dans la politique industrielle et la mise en œuvre de la coopération public-privé au Japon. Ce qui nous conduit ici, pour plus de clarté, à préciser ce que nous entendons par politique industrielle. Il s’agit, et nous reprenons ici la définition qu’en a donné l’Organisation des Nations Unies pour le Développement Industriel (ONUDI), de tout type d’intervention ou de politique gouvernementale dont le but est d’améliorer le contexte commercial, ou de modifier la structure de l’activité économique pour l’orienter vers des secteurs, des technologies ou des tâches, dont les perspectives de croissance économique ou de bien-être sociétal seraient alors meilleures que sans une telle intervention.


    Ce rôle d’impulsion et de coordination s’est fait au Japon autour des fonctionnaires du MITI que l’on désigne ici par le concept de bureaucratie professionnelle. En effet, « le ministère met en œuvre un nombre extraordinaire de consultations, de conseils, de persuasions et de menaces. Dans les bureaux du MITI prolifèrent les cibles sectorielles et les plans, ils débattent, réfléchissent, exhortent (…). Les entreprises prennent peu de décisions sans consulter l’autorité appropriée ; c’est le cas également dans l’autre sens… »11 Ce qui précède veut dire que l’Etat oriente le marché, de manière spécifique par le biais d’une ou plusieurs administrations clés qui assurent des fonctions de pilotage de l’industrialisation et du développement. Il s’agit, en réalité, de la coexistence entre l’économie de marché et l’Etat interventionniste c’est-à-dire une hybridation entre le libéralisme et le socialisme.


    Ce modèle est désigné sous le concept de l’Etat développeur ou l’Etat développementaliste. Par imitation et adaptation du modèle japonais, les pays est-asiatiques ont suivi l’un après l’autre le même chemin. « La Chine et la Malaisie contemporaine s’inspirent explicitement des expériences de Taïwan et de la Corée du Sud, qui eux-mêmes avaient pour modèle le Japon, pays qui avait copié sa stratégie de développement et certaines institutions économiques sur celles de l’Allemagne du XIXième siècle. Ce modèle de rattrapage est donc aussi ancien que la question de l’industrialisation tardive, apparue aussitôt que le leadership de l’Angleterre devient contesté au milieu du XIXième siècle… »12



    Dans la seconde moitié du 20ième siècle, « une grande partie de l’Asie en développement se lance sur les traces du Japon et accélère sa croissance en utilisant des méthodes similaires. Du « Tokyo Planning » de l’administration coréenne à la « Look East Policy » de la Malaisie, ces modèles de développement s’appuient sur l’intervention de l’Etat, suivant des modalités spécifiques mais qui s’inscrivent dans la continuité de la longue expérience historique de l’industrialisation tardive. Les Nouveaux Pays Industriels (NPI), la Corée du Sud et Taïwan, en offrent la configuration la plus complète et la plus cohérente… Ce modèle historique de rattrapage structure les stratégies de développement et domine en Asie de l’Est des années 1960 jusqu’aux années 1990. Il sera bousculé par la crise financière de 1997/1998 sans pour autant se dissoudre dans les plans d’ajustement qui suivront. Actuellement, la Chine en déploie les principales composantes à une échelle inhabituelle. »13



    C’est ainsi que l’on a observé ce que l’on a appelé des miracles économiques en Asie de l’Est c’est-à-dire de longues périodes de forte croissance économique, de remontée de filière et de montée en gamme technologique et industrielle. L’industrialisation s’y est faite par les exportations. Grâce aux investissements directs étrangers (IDE), au protectionnisme sélectif des filières légères intensives en main-d’œuvre d’abord, puis des filières de l’industrie lourde et celles de l’industrie de haute technologie intensive en capital et exigeant de hautes compétences, et à l’endettement modéré, il s’est constitué dans la région de l’Asie de l’Est des pays atéliers.


    Les NPI (Corée du Sud, Taïwan, Chine,…) et le Japon ont développé une grande base industrielle. Faisant de l’orientation exportatrice la règle, ces NPI ont combiné la promotion des exportations à la substitution aux importations pour accélérer la croissance industrielle et le rattrapage. Cette orientation à l’exportation permet d’accélérer l’engagement de l’industrie dans la production de masse de produits plus sophistiqués, sans être contrainte ou ralentie par la petite taille du marché national. C’est ainsi que la Corée du Sud est devenue dès les années 1980 un grand producteur automobile, alors que les ménages coréens sont encore peu nombreux à pouvoir acquérir une voiture, en exportant en Amérique du Nord. De même, l’industrie électronique de Taïwan a conquis la première place mondiale pour les ordinateurs portables et les composants tels que les semi-conducteurs, en suivant la même recette.


    Et, le critère d’exportation distingue de fait les entreprises les plus efficaces. Lorsqu’il conditionne le soutien de l’Etat, il permet de cibler les meilleures entreprises et de sanctionner celles qui ne sont pas performantes. Dans une économie en retard, le critère d’exportation hiérarchise, de fait, les performances et permet d’identifier les entreprises les plus compétitives, car la concurrence est plus intense sur les marchés internationaux. S’y développer constitue un indicateur objectif de performance. De plus, des appuis publics conditionnés à l’exportation orientent les entreprises sur une trajectoire d’amélioration de leur compétitivité, par l’investissement et l’apprentissage.


    Bref, « les politiques industrielles ont été plus cohérentes et ont eu un meilleur rendement en Asie de l’Est… Cette meilleure efficacité de la politique industrielle est la conséquence de configurations institutionnelles particulières – l’existence d’administrations autonomes et d’Etats « forts » – et de l’intégration de la politique industrielle et de la politique commerciale (mesures qui affectent les importations et les exportations et donc par conséquent aussi les tarifs douaniers et les impôts ainsi que les investissements étrangers). Dans ce modèle de rattrapage, le soutien et la protection des entreprises nationales s’accompagnent de leur orientation, plus ou moins impérative, à l’exportation. Cette combinaison caractérise le modèle d’industrialisation en Asie… Il est mis en œuvre en s’appuyant sur des dispositifs institutionnels qui, bien que propres à chaque pays et d’efficacité variable, comprennent quatre types d’instruments :


    
•	Une agence ou institution centrale en charge de la définition des objectifs (ciblage)14 ;


    
•	Le contrôle du système financier ou une influence sur l’allocation des financements ;


    
•	Une incitation et/ou une contrainte d’exportation ;


    
•	Des mesures de protection commerciale et d’appui au développement technique. »15



    En 1977, le Japon a acquis le statut de pays à revenu élevé. Et dans le classement mondial des puissances économiques, le Japon a pendant longtemps occupé la deuxième place, après les Etats-Unis d’Amérique. Quant à elle, la Chine était très loin derrière. Dès le début de la deuxième décennie du 21ième siècle, la Chine est devenue la deuxième puissance économique du monde ; le Japon occupe désormais la troisième place mondiale et la Corée du Sud est classée onzième. Depuis 2010, la Chine est devenue la première puissance manufacturière du monde. Elle représente autour de 17% de la richesse mondiale, le Japon 10,6% et la Corée du Sud 2,8%. Elle est aussi devenue le premier partenaire commercial de la Corée du Sud.


    « Alors que tous les pays de l’OCDE ont vu leurs parts de la production manufacturière mondiale diminuer avec la montée très rapide de la Chine, celle de la Corée a légèrement progressé dans les années 2000 (de 2,4% à 2,8%) de même que sa part dans les exportations mondiales (de 3,4% à 4,3% entre 2000 et 2011). L’industrie coréenne est dominée par des groupes diversifiés – les chaebols – qui ont construit des marques reconnues comme Samsung et LG dans l’électronique et les télécommunications, Hyundai dans la construction automobile et la constuction navale, Posco dans la sidérurgie, Sunkyong dans la pétrochimie. Longtemps sous-traitants des firmes américaines ou japonaises, les chaebols ont développé de réseaux internationaux de production et sont devenus des concurrents redoutables des Japonais dans l’électronique.  »16 
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    Chapitre 1 : Le Japon, de l’ère Meiji au 21ième siècle


    
1.	Restauration du pouvoir impérial et éducation


    En 1603, TOKUGAWA Ieyasu se proclama shogun (général) héréditaire après avoir vaincu les fidèles de TOYOTOMI Hideyoshi (Premier ministre de l’Empereur). Il fonda à l’occasion le Shogunat d’Edo ou Yedo (actuelle ville de Tokyo dans la région de Kanto, île de Honshu) et la dynastie des Tokugawa. Cette dynastie des Tokugawa fut un clan aristocratique japonais issu des Minamoto. Il constitua la troisième, dernière et plus importante dynastie shogunale (1603-1867) de l’archipel du Japon. Dans ce régime, le shogun contrôlait les lieux stratégiques comme Edo (Tokyo), Osaka ou Kyoto (dans la région de Chubu, île de Honshu) sous forme des possessions placées sous son contrôle direct et le reste du territoire japonais était réparti entre quelques 250 fiefs placés sous l’autorité de seigneurs féodaux (daimyos) ayant chacun juré fidélité au shogun. Et, les samouraï (guerriers) étaient au service des daimyos. En 1639, les décrets des Tokugawa avaient fermé le Japon au reste du monde. Cette politique de fermeture du pays est appelée Sakoku. Les Pays-Bas étaient cependant le seul pays occidental autorisé à commercer avec le Japon shogunal.


    Envoyé avec une lettre du Président américain Millard FILLMORE, le Commodore Matthew C. PERRY arriva à Uraga en 1853 pour demander au Japon la signature d’un traité permettant l’ouverture des ports japonais aux étrangers. Les américains avaient besoin d’un port de ravitaillement en charbon pour leurs bateaux en vapeur dans le cadre de leur commerce du thé, de la soie et de la porcelaine avec la Chine. En 1858, des traités commerciaux furent conclus entre le Japon et plusieurs pays étrangers (Etats-Unis d’Amérique, Angleterre, France, Pays-Bas et Russie) mettant du coup fin à la période de la fermeture du pays. Cette période d’ouverture est appelée Bakumatsu.


    Désormais, « divers accords permettent aux étrangers une liberté de commerce dans l’archipel. Les marchands étrangers établissent des comptoirs commerciaux à proximité d’Edo dans le petit port de pêche de Yokohama. Ce lieu devient en quelques décennies l’un des plus vastes réseaux portuaires mondiaux. L’enclave marchande de Hyogo va donner naissance à la grande cité portuaire de Kobe. Yokohama (dans la préfecture de Kanagawa, région de Kanto) et Kobe (dans la préfecture de Hyogo, région de Chubu) sont deux villes d’origine occidentale ayant grandi sous la protection des garnisons européen et américains. »1 Depuis l’ouverture du port de Yokohama en 1859, de nombreux étrangers commencèrent à s’installer dans la région. Et, grâce à l’essor des échanges commerciaux, les marchands devinrent puissants dans le pays.


    L’année 1867 a vu se produire la chute du Shogunat d’Edo. Et, ce sont les fiefs du Sud-Ouest de l’archipel du Japon qui s’étaient alliés pour renverser le shogunat et restaurer le pouvoir impérial. Il s’agit des fiefs de Satsuma (actuelle préfecture de Kagoshima dans l’île et région de Kyushu) et Chôshû (actuelle préfecture de Yamaguchi dans la région de Chugoku, île de Honshu). C’est alors qu’au début de sa seixième année d’âge c’est-à-dire depuis janvier 1868 que le très jeune Empereur MUTSUHITO a commencé à jouer un rôle politique actif à partir d’Edo, lui qui auparavant était installé à Kyoto. C’est la restauration Meiji (gouvernement éclairé en japonais) du nom du règne du Tenno (Empereur en japonais). C’est ainsi que le Tenno MEIJI s’est ensuite définitivement installé à Edo qui est depuis lors rebaptisé Tokyo. Et, dans le gouvernement Meiji, les principaux postes ont été occupés par les personnes originaires de ces deux fiefs de Satsuma et de Chôshû. Ce qui a donné l’expression de Sacchô-hanbatsu-seiji voulant dire le règne des clans Satsuma-Chôshû.


    Dès 1868, les changements importants ont commencé à être opérés sur le plan social et politique du Japon et dans le mode de vie des japonais. Désormais, « c’est le Conseil d’Etat qui décide de tout, structuré de manière assez moderne, presque occidental. Il s’occupe de la collecte d’impôts et de l’ordre public. Les daimyos perdent leur influence rapidement. Ils rendent leurs terres à l’Empereur. En 1869, les douanes intérieures et ce qui s’en approche sont abandonnés. L’une des décisions majeures de cette révolution est l’abandon de la classe des samouraï… C’est la transition d’un Etat féodal à un Etat national, avec un pouvoir centralisé. En 1869, la construction d’un chemin de fer reliant Tokyo et Yokohama est commencée. En 1872 une loi sur l’éducation est établie, elle concerne l’école obligatoire pour tous.  Après avoir décidé que c’était le meilleur moyen pour qu’il se développe, le Japon cherche un financement extérieur. Il se standardise donc, tout d’abord en introduisant une monnaie unique, le yen qui vaudra l’équivalent d’un demi-dollar US, ce qui facilitera les échanges internationaux. Le Japon se basera ensuite sur sa plus grande richesse à cette époque, son agriculture. Puis, un système fiscal agricole est instauré en 1873, ce qui permet au Japon d’avoir un revenu stable. L’Etat pourra ainsi financer certains projets. »2



    Sur le plan social, on a commencé la construction des premières écoles primaires du pays et l’éducation est devenue primordiale. Parmi les grands activistes ayant contribué à cela, il y a l’écrivain, philosophe, journaliste et éducateur japonais FUKUZAWA Yukichi. Ce dernier est né 34 ans avant la fin du shogunat Tokugawa et est décédé 33 ans après la restauration du pouvoir impérial (ère Meiji). Au fait, FUKUZAWA Yukichi est l’un des rares japonais à avoir eu à séjourner trois fois en occident pendant le shogunat Tokugawa. A l’époque, FUKUZAWA était un des rares japonais à connaître ce qui se faisait en occident : écoles modernes, égalité des conditions entre les hommes, démocratie, autonomie de l’individu, industrie,… Pour lui, l’égalité des conditions entre les hommes est un signe de la modernité. Il défendait qu’elle soit adoptée par le Japon féodal et divisé en quatre classes ou ordres selon la naissance (samouraï, paysans, artisans et commerçants ou marchands).


    FUKUZAWA s’était beaucoup investi dans les études hollandaises d’abord à Nagasaki, ensuite à Osaka, où il s’était mis à étudier l’anglais dès qu’il avait constaté qu’au port de Yokohama le néerlandais avait été remplacé par l’anglais comme langue internationale du commerce. En 1860, il demanda aux autorités shogunales de participer à la première mission officielle du shogunat envoyée aux Etats-Unis d’Amérique pour remettre à Washington la lettre de ratification du traité nippo-américain de 1858 négocié par le commodore Matthew PERRY. A son retour au Japon, FUKUZAWA Yukichi emmena le premier dictionnaire anglais (webster) importé au Japon. Il transforma ensuite son école des études hollandaises en école des études anglaises. Plus tard, cette école devint l’Université Keïo qui est actuellement une des plus prestigieuses universités privées du pays.


    Au fait, « avec la Restauration de Meiji de 1868, l’intérêt pour les marchandises et la culture des pays développés devient encore plus grand. Yukichi Fukuzawa crée la Fondation Keïo pour l’enseignement et publie la même année une Encyclopédie illustrée d’initiation aux sciences, annonçant la vague d’ouvrages de vulgarisation scientifique qui atteint son apogée en 1872 et 1873… Ces publications n’avaient nullement un caractère pratique ou technique, mais se proposaient d’exposer les théories des sciences fondamentales, essentiellement dans le domaine de la physique… Ces ouvrages initièrent un large public à la perception de la nature et à l’esprit scientifique qui sont à l’origine des sciences modernes en occident. »3



    Et pour avoir le savoir occidental, le défi était la traduction pour faire passer les informations aux japonais. Au fait, à la fin de Sakoku (fin de la fermeture du pays), le Japon a commencé à assimiler le savoir occidental par la traduction massive des documents dans tous les domaines stratégiques pour la construction d’un Etat moderne. « Ce travail gigantesque de traduction n’est pas effectué à partir d’une seule langue mais à partir de plusieurs langues européennes, essentiellement de l’anglais, du français et de l’allemand. Ce sont ces trois langues qui sont les plus étudiées dans l’enseignement supérieur assez rapidement mis en place. La longue tradition des études chinoises et la pratique plus récente de la traduction à partir du néerlandais avaient sans aucun doute préparé le terrain pour cet essor de la traduction à l’ère Meiji. Il conviendrait de rappeler à cet égard la situation des études scientifiques et littéraires au Japon avant son ouverture à l’occident. Au cours du XVIIIe siècle, le Japon voit se développer en concurrence, à côté des études chinoises (Kangaku), les études hollandaises (Rangaku) et les études nationales (Kokugaku). D’abord les études chinoises… appelées également études confucianistes (enseignement confucéen)… faisaient partie du cursus des « écoles des fiefs » (Hankô) destinées à la formation des jeunes samouraïs. »4



    Ensuite viennent les études hollandaises vu que le royaume des Pays-Bas était le seul pays européen autorisé à commercer avec le Japon fermé du shogunat Tokugawa. Et, c’était à travers le comptoir de Nagasaki5. « Ce choix est explicable par le fait que les Pays-Bas étaient la nation commerçante la plus prospère au début du XVIIe siècle… Le comptoir hollandais de Nagasaki est ainsi devenu la seule fenêtre du Japon ouverte sur l’occident… Tout le savoir occidental passait par le néerlandais. La traduction laborieuse achevée en 1774 de l’ouvrage allemand Anatomische Tabellen à partir de sa version néerlandaise, illustre bien le développement des études hollandaises à l’époque d’Edo. Enfin, les études nationales japonaises… représentent un mouvement de retour à la source originelle. Elles sont nées pour répondre au besoin d’identifier ce qui est proprement japonais en remontant jusqu’aux textes les plus anciens. »6



    De 1853 à 1867, les études occidentales (Yôgaku) ont commencé à émerger au Japon. Cette période correspond au moment où les Tokugawa sont confrontés à l’arrivée des occidentaux (Bakumatsu). « Rien d’étonnant à ce que ce soit souvent la dernière génération des études hollandaises qui se convertissent, après l’ouverture du pays, soit en l’étude de l’anglais (Eigaku) soit en l’étude du français (Futsugaku)7. Le Bureau d’enquêtes sur les livres étrangers (Bansho-sirabédokoro) créé par le Shôgunat a ouvert le service de l’anglais en 1860 et celui du français en 1861… Quant à la langue française déjà enseignée à Nagasaki par des Hollandais, le premier dictionnaire français-japonais sera publié en 1864. La première école de français digne de ce nom ouvrira ses portes à Yokohama en 1865. Les années 1860 marquent ainsi un tournant important dans l’histoire des études occidentales au Japon… Le savoir occidental a été souvent transféré en coréen et en chinois relayé par la langue japonaise… Ce phénomène de double traduction ou de traduction en relais témoigne bien de l’évolution géopolitique et géoculturelle du Japon en Extrême-Orient. »8



    Comme déjà dit plus haut, « la modernisation du Japon a débuté tardivement, mais… l’éducation a pu connaître en peu de temps un développement rapide… A l’époque des shoguns Tokugawa,… la population avait atteint une maturité culturelle élevée et un taux d’alphabétisation qui était déjà parmi les plus élevés au monde. A cette époque, les lieux d’enseignement traditionnels, dont les établissements publics rattachés à un fief et destinés à la classe guerrière (samouraï), principalement dévolus à l’apprentissage des classiques chinois, les institutions privées, ou les écoles ouvertes aux couches populaires (terakoya) où étaient enseignés la lecture, l’écriture et les connaissances pratiques, étaient largement répandus…  Grâce à la relative homogénéité culturelle et linguistique du Japon, l’utilisation de la langue japonaise comme langue unique d’enseignement n’a jamais posé problème… Lorsque commença l’œuvre de modernisation, un consensus se forma pour essayer d’abolir les anciennes classes sociales et de saisir cette occasion pour offrir une instruction égale et accessible à toute la population. »9



    A la Restauration de Meiji, « le niveau primaire devait comporter quatre années de degré inférieur et quatre années de degré supérieur, soit en tout huit années, tous les enfants y étaient en principe admis, sans discrimination de sexe, de profession des parents ou de rang social. Dans certains cas, des établissements scolaires modernes et d’architecture occidentale furent nouvellement construits, mais un bon nombre d’écoles utilisaient tels quels les anciens locaux des terakoya (écoles créées à l’initiative des intellectuels issus de la classe populaire ou des samouraï et ouvertes aux couches populaires) ou louaient même des maisons privées. Les enseignants étaient pour la plupart d’anciens maîtres de terakoya, ou des ex-guerriers sans emploi depuis la Restauration de Meiji,… Beaucoup d’écoles de fiefs furent transformées en écoles de niveau secondaire régionales… Le centre d’enseignement confucéen géré par le shogunat fut aboli… »10



    Et, pour désigner un pays occidental comme modèle dans le processus de la modernisation du Japon de l’ère Meiji, un certain nombre de japonais furent envoyés à l’étranger pour trouver une référence occidentale. C’est « le motif, rétrospectivement parlant, qui a conduit la célèbre Mission Iwakura à visiter douze pays d’Occident en dix-huit mois à partir de la fin de l’an 4 de l’ère Meiji, entre décembre 1871 et septembre 1873. La mission conduite par l’Ambassadeur Iwakura Tomomi, issu de la noblesse de la cour, se compose de plusieurs dirigeants politiques de premier plan comme Ookubo Toschimichi et Itô Hirobumi11, représentants des clans de Satsuma pour le premier et de Chôshû pour le deuxième. Elle compte 46 membres, 18 personnes de la suite et 43 boursiers. C’est comme si quasiment la moitié du gouvernement s’absentait à Tokyo pendant presque deux ans au moment décisif de la constitution du nouveau régime. Ils visitent les Etats-Unis (en 205 jours), l’Angleterre (122), la France (67), la Belgique (8), les Pays-Bas (11), l’Allemagne (33), la Russie (18), le Danemark (5), la Suède (8), l’Italie (26), l’Autriche (16) et la Suisse (27). Ils étudient avec précision et de manière comparatiste les formes des Etats modernes avec leurs institutions administratives, politiques, judiciaires, pénitentiaires, militaires, éducatives, hospitalières et sanitaires sans oublier la visite de monuments historiques, de musées et de parcs. »12 Le rapport officiel de ce voyage d’étude de ces pays visités de différentes tailles, de différents régimes et de différents niveaux de développement a été publié en cinq volumes en 1878.


    Parmi les 43 boursiers, nous pouvons compter Nakaé Chômin. Envoyé en France pendant deux ans, Nakaé Chômin a ouvert à son retour en 1874 une école d’études françaises à Tokyo. Il a aussi publié la traduction du Contrat social de Jean-Jacques Rousseau et est ensuite devenu un penseur politique important de la liberté et des droits du peuple. Et, si les jeunes japonais talentueux étaient envoyés à l’étranger pour étudier, il y a aussi eu dans l’autre sens l’arrivée des étrangers pour enseigner au Japon. En effet, « sans attendre le retour de la Mission, le gouvernement de Meiji invite de nombreux professeurs et ingénieurs américains et européens en vue d’importer les savoirs et savoir-faire de l’occident. Entre 1868 et 1889, donc dans les vingt premières années de Meiji, ont été engagés 928 Anglais, 374 Américains, 259 Français, 175 Allemands, etc. Ces « étrangers engagés » le sont dans des conditions très alléchantes et confortables à tel point que leurs salaires pesèrent très lourd sur le budget de l’Etat. C’est ainsi que les premiers professeurs de l’Université de Tokyo13 furent souvent des savants et scientifiques occidentaux jusqu’à ce que la relève soit assurée par des Japonais qu’ils avaient formés ou qui avaient fait un séjour d’études en occident. »14 Les professeurs occidentaux dispensaient des cours en langue étrangère dans les premiers établissements d’enseignement supérieur afin d’introduire très rapidement les connaissances et les techniques occidentales.


    « En 1871, le ministère de l’Education nationale fut créé en tant qu’organe ministériel du gouvernement central. L’année suivante, en 1872, fut promulgué le « système d’enseignement », premier recueil de lois systématique concernant l’éducation (promulguées en annexe de la 13ième ordonnance de 1872 et abolies en 1879). Le système éducatif, repris du modèle américain, était constitué de trois niveaux : primaire (shogaku), secondaire (chugaku) et supérieur (daigaku). Par ailleurs, l’administration centralisée de l’éducation et le découpage en académies furent calqués sur le système français. La répartition géographique des établissements scolaires et universitaires, selon le système d’enseignement, était envisagée de la manière suivante : le pays devait être divisé en 8 académies d’enseignement de niveau supérieur. Chacune de ces 8 académies était subdivisée en 32 académies d’enseignement de niveau secondaire, et celles-ci étaient à leur tour subdivisées en 210 académies d’enseignement primaire. Chaque académie devait posséder un établissement propre. Le projet portait donc sur la mise en place de 8 établissements d’enseignement de niveau supérieur, 256 établissements d’enseignement de niveau secondaire, et plus de 50000 établissements de niveau primaire. C’était… un projet extrêmement vaste et ambitieux. »15 Et en cette année 1872, la population japonaise était estimée à 35 millions.


    Dans un premier temps, l’effort a été porté sur le développement quantitatif de l’enseignement primaire afin de le généraliser entièrement. Ensuite, la priorité a été accordée à l’amélioration qualitative de l’éducation et au développement des enseignements secondaire et supérieur. « Le gouvernement attachait une attention particulière à la formation et au recrutement des instituteurs pour parvenir à moderniser les méthodes et les contenus de l’enseignement primaire. Très tôt, en 1872, il invita des Etats-Unis un spécialiste des sciences de l’éducation, Marion Scott, et ouvrit une école normale à Tokyo. Scott, qui faisait venir des Etats-Unis tous les équipements et matériaux didactiques, inculqua à ses élèves les méthodes pédagogiques en vigueur dans les écoles publiques américaines. Cette école, qui s’occupait de la traduction des manuels scolaires, élaborait des nouveaux programmes scolaires et confectionnait des fascicules pour les enseignants et pour les enfants, exerça une grande influence sur l’enseignement primaire au Japon. Lorsque les premiers diplômés sortirent de l’école normale de Tokyo, le ministère de l’Education nationale créa une école normale dans chacune des principales villes des 8 académies d’enseignement supérieur. En même temps que la formation des maîtres, ces écoles proposaient également des cours de mise à niveau accélérés de 1 à 3 mois, destinés aux anciens instructeurs des terakoya devenus instituteurs, pour leur permettre d’acquérir graduellement les nouvelles méthodes. »16



    Au départ, la prise en charge financière par les parents ou les régions a été importante. Progressivement, l’Etat a pris le relais en augmentant sa prise en charge financière de l’enseignement. Et, le développement de l’éducation a été mené grâce à une coopération entre le public et le privé. Le Japon a donc en un temps relativement court organisé l’éducation de base en relevant successivement les défis du développement quantitatif de l’éducation et de son amélioration qualitative ainsi que l’amélioration de la gestion des écoles. « En 1886, la scolarité devient obligatoire pour quatre ans. En 1880, le système de subventions de l’Etat est supprimé et en 1889 il est rétabli. C’est l’époque où s’intensifient les actions incitatives à la scolarisation, dans les préfectures notamment, et où des efforts particuliers sont faits pour les filles, avec la création de cours de couture ou de classes pour les jeunes filles s’occupant d’enfants à bas âge. »17 A propos des subventions, rappelons encore ici que c’est l’Etat qui les fournissaient, comme déjà dit. L’Etat prenait en charge une partie des salaires des enseignants du primaire. Ensuite, il a réduit ses dépenses d’éducation et les communes ont en parallèle augmenté les leurs. Quant à elles, la construction et la gestion des écoles primaires ont fini par dépendre du financement des gouvernements régionaux, des taxes imposées aux habitants des académies et des revenus générés par les frais de scolarité.


    « Mori Arinori, haut fonctionnaire partisan de la politique éclairée, qui avait derrière lui une carrière de diplomate aux Etats-Unis et en Angleterre, fut le premier ministre de l’Education nationale. C’est à lui que l’on doit la structure fondamentale du système éducatif japonais sur lequel reposent les développements ultérieurs. Mori possédait une vision profonde du rôle que devait jouer l’éducation dans le développement de la nation. En 1886, il promulgua… quatre ordonnances distinctes, séparées selon les institutions : « arrêté relatif aux écoles primaires », « arrêté relatif aux écoles secondaires », « arrêté relatif aux écoles normales » et « arrêté relatif aux universités ». Pour chaque structure d’enseignement, il proposa des objectifs différents. L’Université de Tokyo… était conçue comme un organisme dont l’objectif était « d’enseigner et d’étudier en profondeur les sciences et les techniques en fonction des nécessités de l’Etat ». En tant qu’institution destinée à former de manière exclusive l’élite dirigeante et les technocrates ayant acquis des compétences dans les sciences avancées de l’Europe et des Etats-Unis nécessaires à la modernisation du pays, elle se vit attribuer des privilèges et une relative liberté scientifique… Les établissements secondaires étaient censés donner une éducation préparatoire pour l’entrée à l’université. »18



    Et, comme déjà dit plus haut, le gouvernement a envoyé pendant cette période « beaucoup de jeunes talents en Amérique et en Europe pour leur formation. Leurs études étaient prises en charge par l’Etat... A cet égard, il est intéressant de constater une certaine tendance qui se dessine dans l’évolution des destinations des étudiants envoyés. Prenons quelques chiffres parlants : entre 1869 et 1870, donc tout au début de Meiji, 40 sont envoyés aux Etats-Unis, 32 en Angleterre, 25 en France… A partir du moment où le système des bourses d’étude en Occident est mis en place en 1875 et jusqu’à la fin de l’ère Meiji (1912), l’Education nationale enverra au total 209 boursiers en Allemagne, 38 en Angleterre, 24 aux Etats-Unis et 16 en France. Il y a un renversement de tendance… en faveur de l’Allemagne… La préférence des Japonais évolue rapidement en matière de modèle pour la construction d’une Nation puissante et prospère. »19



    C’est dans ce contexte qu’ITO Hirobumi a sur le plan politique contribué à rédiger la Constitution du Japon avec comme modèle l’Allemagne impériale du 19ième siècle. Cette constitution japonaise a été promulguée en 1889. En 1890, il y a eu la convocation de la première session du Parlement bicaméral dont ITO Hirobumi a aussi participé à la mise en place. Au fait, « en 1882, Itô Hirobumi (1841-1909), l’homme d’Etat le plus important de Meiji, part en Europe pour étudier en dix-sept mois la situation constitutionnelle des nations avancées. C’est en Allemagne et en Autriche qu’il s’attarde le plus longuement. On sait que la constitution de Meiji qui sera promulguée en 1889 est d’inspiration prussienne et allemande… La victoire retentissante de la Prusse sur la France dans la guerre de 1870…, le règne autoritaire mais efficace du jeune Empire allemand sous la houlette de Bismarck, la conception ethnique et culturelle de la Nation enfin unifiée sont autant de facteurs qui expliquent la préférence du modèle allemand… Quoi qu’il en soit, le discours prônant les valeurs de la Civilisation occidentale cédera la place dès le milieu de l’ère Meiji à un autre type de discours affirmant la spécificité de la culture nationale du Japon. La promulgation de la constitution de Meiji en 1889 fait basculer la balance, de l’ouverture internationale à l’affirmation de l’essence nationale. »20 Là aussi, les japonais furent influencés par les débats en Allemagne entre l’universalité (penchant occidentaliste) et la particularité (ressourcement dans l’héritage culturel et linguistique national pour retrouver sa spécificité). Le discours nationaliste né au Japon après 1890 tournait autour du dépassement de la modernité et cela s’entend la modernité occidentale.


    Attardons-nous maintenant sur le personnage d’ITO Hirobumi. En effet, de son séjour d’études à Londres sous le régime des shoguns, il a pris conscience du retard accumulé par le Japon au niveau politique, économique, militaire, scientifique et technologique. C’est ainsi qu’à son retour, il est passé de partisan de l’isolement du Japon et adversaire acharné des occidentaux à fervent soutien de l’établissement de relations diplomatiques et de l’ouverture générale du Japon au commerce international. Sa connaissance de l’Europe et son anglophilie lui ont ouvert les portes de la nouvelle administration pendant la restauration du pouvoir impérial. Il est devenu tout de suite Conseiller chargé des affaires internationales. En 1870, il fut envoyé en mission aux Etats-Unis pour y étudier le système monétaire occidental. A son retour en 1871, il est nommé Directeur du service des impôts et des taxes puis vice-ministre des travaux publics. Entre décembre 1871 et septembre 1873, il a participé à la mission conduite par l’Ambassadeur Iwakura Tomomi en occident. En 1873, il est nommé Conseiller et ministre des travaux publics. Il a présidé la première assemblée des gouverneurs préfectoraux, en tant qu’élu de la préfecture de Hyogo (Hyogo-ken). D’août à novembre 1874 et de mai 1878 à février 1880, il a été deux fois Ministre de l’Intérieur du Japon. Et, du 22 décembre 1885 au 30 avril 1888, du 8 août 1892 au 31 août 1896, du 12 janvier 1898 au 30 juin 1898 et enfin du 19 octobre 1900 au 10 mai 1901, il a été quatre fois Premier ministre du Japon et donc le tout premier Premier ministre du Japon depuis l’ère Meiji.


    « Déjà à la fin de l’époque shogunale, l’affectation à des postes élevés en fonction des connaissances et compétences individuelles avaient remplacé l’ancien système de classes sociales, et le terrain était prêt pour l’avènement d’une société reposant sur les acquis académiques, dans laquelle l’élite est sélectionnée en fonction des diplômes acquis au cours d’une scolarité moderne, hautement valorisée à partir de l’époque Meiji (1868-1912), et dans laquelle l’emploi et le rang social sont déterminés en fonction du parcours d’études… C’est avec ce changement politique, appelé « Restauration de Meiji », qu’a commencé la modernisation du Japon… Sous le nouveau régime (…), le pouvoir était détenu par des guerriers réformistes, de classe inférieure, issus des fiefs de Satsuma (actuellement préfecture de Kagoshima) et de Choshu (préfecture de Yamaguchi), qui avaient été actifs dans le mouvement anti-shogunal. »21
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2.	La modernisation industrielle depuis l’ère Meiji jusqu’aux années 1940


    D’entrée de jeu, soulignons que le Japon est le modèle est-asiatique de développement par rattrapage de l’occident, selon le modèle de l’Etat développeur. L’Etat a d’abord créé des usines manufacturières publiques avant de les privatiser. Et, la constitution de grands groupes industriels privés a permis d’accélérer la maîtrise technologique avec l’aide de l’Etat. Aussi, les pouvoirs publics sont suffisamment intervenus pour permettre l’industrialisation rapide du pays orientée vers les exportations. Concrètement, « l’industrialisation du Japon s’est basée sur trois éléments clés : un secteur privé énergique, un Etat favorable et une capacité à s’adapter et à absorber les influences extérieures, y inclus la technologie, les idées, les machines et les capitaux… Le gouvernement est délibérément allé au devant pour apprendre, et pour importer des partenaires techniques et commerciaux… Dans le Japon d’avant-guerre, jusqu’à deux pour cent du budget étaient dépensés en services de conseils d’entreprises européennes et américaines, et d’experts industriels. Le ministère des sciences et de la technologie dépensait presque la moitié de son budget annuel en expertise étrangère. Les Japonais assimilaient activement et intégraient les techniques et les pratiques laissées et enseignées par les étrangers… »1



    Même si l’on a tendance à parler de la modernisation industrielle du Japon en la liant directement à la restauration Meiji, retenons que l’ouverture aux connaissances et aux technologies occidentales ont pourtant commencé aux années 1850 sous le gouvernement shogunal (bakufu) des Tokugawa. On appelle cette période « bakumatsu ». Pendant cette période, « le Japon s’est déjà industrialisé sur certains points, grâce à des financements privés provenant des pays tels que la France ou la Hollande (Royaume des Pays-Bas). Grâce à eux, des fonderies ainsi que des navires à vapeur sont construits... En 1870 la création d’un ministère de l’industrie est effectuée. Le secteur des chemins de fer se développe, ainsi que celui des mines de charbon. En 1882 un autre secteur se développe, celui du coton, à Osaka… A la fin du XIXè siècle, le Japon est devenu un pays fort et stable. La révolution Meiji a réussi. Les chiffres parlent d’eux-mêmes. Les exportations sont passées de 15 millions de yen en 1868, à 170 millions de yen en 1900. Des pays comme la Chine, les Etats-Unis ou la France leur achètent de la soie, du charbon, etc. L’industrie textile est passée de 220000 broches de filatures en 1890, à 1250000 en 1900. Le secteur de l’agriculture produit 11 millions de tonnes de céréales et peut se permettre d’envoyer des jeunes pour qu’ils travaillent en ville. Le développement des villes subit aussi cette sorte de développement accéléré du pays. On s’en aperçoit avec l’évolution du nombre d’habitants. Yokohama est passé de 200 habitants en 1850 à 170000. Et Tokyo compte en 1900, 1300000 habitants. »2



    Ce qui laisse penser que l’urbanisation a émergé avec l’industrialisation. Et, pour chacune de nouvelles technologies adoptées au Japon, les toutes premières ont été réalisées avec les occidentaux déjà avancés en progrès technique. Ainsi, « les filatures se doivent à la technologie britannique, la machinerie électrique aux relations exercées avec GE (General Electric), AEG et Siemens, le télégraphe à la participation des Français, la construction navale aux sociétés britanniques et américaines, pendant que l’industrie sidérurgique a été basée autour d’une collaboration entre l’usine sidérurgique publique Yamata et la société allemande Gutehoffnungshütte et, plus tard, entre les zaibatsu de Mitsui et la société britannique Armstrong et Vickers. En 1872, la première ligne de chemin de fer japonais a été construite avec l’aide des britanniques, le début d’un réseau énorme de voies ferrées… Au début, le Japon a fait venir des experts automobiles et motos de Grande Bretagne et autres pays : Worsley Motors pour Isuzu et Austin pour Nissan, des fabricants américains pour Toyota, et Fiat pour Mitsubishi… L’ouverture aux idées s’averait être simultanément nécessaire et avantageuse. »3



    Dans les industries légères tel que le textile, les tâches manufacturières n’exigent pas de grandes connaissances formalisées à acquérir grâce au système éducatif. Tandis que dans l’industrie lourde et de haute technologie, les métiers exigent des professionnels d’acquérir soit des connaissances élementaires grâce aux écoles professionnelles soit des connaissances plus avancées fournies par l’université. Et, comme vu précédemment, le Japon s’est vite dôté des usines de l’industrie légère et progressivement celles de l’industrie lourde et de haute technologie telle que la sidérurgie et la construction automobile. C’est alors que le pays a commencé à construire des écoles professionnelles et des universités.


    Relevons ici le fait que l’industrie rime avec le salariat et que le salariat fait penser au métier et à la formation. Les personnes formées exercent un métier au sein de l’industrie qui, après avoir vendu ses produits au marché, distribue des salaires. Et au Japon, « le salariat et le marché s’étaient déjà développés auparavant dans les campagnes, où certains propriétaires entreprenants, exploitant la main-d’œuvre agricole pendant les temps morts, avaient développé une industrie rurale, liée aux produits agricoles et aux besoins de la population urbaine. Parmi ces industries légères on peut citer le textile (coton, soie, chanvre, colorants), l’industrie alimentaire (thé, saké, produits du soja, huile, sel, sucre, poissons et algues séchées), le bois et le papier (…). Vu les coûts et le faible niveau de développement des moyens de transport, il est logique de déplacer les produits finis vers les lieux de consommation, plutôt que d’y installer la production et d’y acheminer les matières premières et la force du travail, encore liée à la terre. Ce n’est que plus tard, lorsque la croissance des entreprises rurales permet des économies d’échelle, qu’un premier mouvement des lieux de production vers les petites et moyennes villes se dessine. Jusqu’aux années quatre vingt, ces industries sont dominantes. En 1879, la production du saké (boisson faite à base de riz fermenté et qui se boit tiède), du coton, de la soie représente 40% de la production industrielle. »4



    Dans les grands centres urbains, les campagnes constituaient les fournisseurs en main-d’œuvre saisonnière et temporaire. Au Japon, cette concentration de main-d’œuvre issue des campagnes était singulière. « Alors que dans l’occident l’exode rural a rapidement privé les campagnes de leur essor démographique, les migrations saisonnières (durant les saisons creuses) et temporaires (des jeunes filles avant le mariage) n’ont fait qu’écrémer la croissance démographique des campagnes japonaises… Cette constatation est un élément d’explication important des relations de travail fort traditionnelles au Japon et du faible développement du mouvement ouvrier. Les corollaires en sont une transposition des valeurs de hiérarchie, de fidélité et d’obéissance, de frugalité et d’épargne, dans les relations de travail capitalistes. On n’a pas cessé d’accuser le Japon de dumping depuis qu’il exporte, et c’est en partie d’un dumping social dont il est question. »5 Le coût de production (les bas salaires notamment) rend les industries compétitives en leur permettant de conquérir à la fois le marché intérieur et les marchés étrangers. Si les migrations saisonnières et temporaires peuvent expliquer ces bas salaires, un autre élément a été mis en avant, après le second conflit mondial (guerre mondiale de 1940 – 1945). Il s’agit du retour massif des colons japonais en provenance des pays est-asiatiques occupés par le Japon (péninsule coréenne, Taïwan, Chine,…).


    Et, le commerce extérieur du Japon en développement se présentait de la manière suivante : exportation des textiles (soie d’abord, d’autres textiles ensuite et en particulier coton) et de thé ainsi qu’importation des technologies et équipements occidentaux. Si le coton provenait des régions de Chubu et de Kansai (ou Kinki), la soie était essentiellement et particulièrement du Tosan (préfectures de Nagano et d’Osaka). A la construction de l’industrie lourde correspondait un renforcement de l’agro-industrie, rurale à l’origine. Ceci veut dire que pour financer le démarrage industriel, l’Etat japonais développait son secteur des biens exportables pour acquérir ensuite des technologies et des équipements en provenance de l’occident.


    « La localisation de l’industrie cotonnière montre… une évolution singulière, liée au développement économique du pays (…). La qualité du coton du Chubu était médiocre. Très vite, l’Etat a favorisé l’importation de coton en provenance d’Inde et d’Afrique et l’exportation de toile, en grande partie vers la Chine. L’Etat a importé les machines et les a revendues à bas prix aux industriels textiles. De plus il leur a fourni des subsides et des prêts. La croissance et la centralisation dans le secteur ne se sont pas fait attendre : début 1880, il y avait 3 filatures comptant moins de 6.000 fuseaux ; dix ans plus tard on dénombrait 38 filatures et 280.000 fuseaux. Ce n’est que vers 1895 que la concurrence externe s’amenuise et que l’aide systématique de l’Etat peut se relâcher. »6



    Au début, l’émergence de la production du coton a été réalisée en même temps que d’autres cultures agricoles. « Vers la fin de l’époque Tokugawa, la culture du coton ne le cédait en importance qu’à celle du riz. Néanmoins, quand, à la fin de cet âge féodal, le Japon ouvrit ses portes au commerce extérieur, il fut inondé de cotonnades à bon marché ; dès le début de l’ère Meiji (1868), les importations de fils et de tissus à la pièce augmentèrent de plus en plus et finirent par entrer pour un tiers dans la valeur totale des importations… Il apparut comme indispensable de réorganiser l’industrie cotonnière japonaise. Sa modernisation fut entreprise en 1883 par la Société des filatures d’Osaka (région de Kansai) qui utilisa un matériel importé du Royaume-Uni… Ce matériel moderne était mû par la vapeur, et non plus par des chutes d’eau comme auparavant ; le Japon réalisait… ce que peuvent faire les pays à démarrage tardif qui sont disposés à se mettre à l’école des pays plus avancés… L’industrie japonaise fut d’abord conduite à mélanger du coton chinois avec les variétés locales, et c’est ainsi qu’elle mit au point la technique des fils mélangés dont elle devait se faire une spécialité et qui joua un grand rôle dans les efforts du Japon pour soutenir la concurrence internationale, vers la fin de l’ère Meiji. »7



    Le Japon est vite passé de l’utilisation de l’eau comme source d’énergie (water frame) à la vapeur dans les activités textiles (métiers à filer et à tisser actionnés par la machine à vapeur). « Durant les années trente (1930), le Japon sera un des principaux exportateurs de produits textiles. Pendant la première phase, l’eau était la principale source d’énergie. Mais le processus de centralisation et d’accroissement d’échelle ont augmenté les besoins au-delà des capacités offertes par les débits des rivières… Graduellement, l’industrie est passée au charbon et à la vapeur. En conjonction avec la transition au coton importé et l’augmentation des exportations, cette évolution a attiré les industries textiles vers les grands ports de la côte dès les années 1880. Osaka devient le plus grand centre textile du pays et Kobe, le port qui lui est associé, le lieu d’importation des matières premières et d’exportation des produits finis. Cette maritimisation de l’industrie textile est en même temps son urbanisation ; au fur et à mesure que grandissent les entreprises, les besoins en main-d’œuvre se font plus importants. Il faut désormais un centre urbain, où centraliser les migrations ouvrières d’origine rurale pour mobiliser un marché du travail d’une ampleur suffisante. »8



    Les usines japonaises achetaient des métiers à filer et à tisser d’origine européennes. Ensuite, certains entrepreneurs japonais tels que Sakichi Toyoda et Michio Suzuki ont commencé à fabriquer des machines qu’ils ont même vendues à l’étranger y compris aux célèbres industries occidentales telle que la société britannique du Lancashire Platt Brothers & Co. Ltd. En effet, Sakichi Toyoda avait inventé un grand métier à tisser circulaire. Ce métier était de meilleur qualité que ceux produits en occident. Le design de Toyoda a permis d’augmenter la productivité là où les ouvriers n’avaient plus à contrôler les navettes. Ce qui a permis pour un ouvrier de surveiller jusqu’à 30 machines. Pourtant, Platt Brothers & Co. Ltd était à l’époque le plus grand fabricant textile du monde. Quant à lui, Michio Suzuki a fondé à Hamamatsu l’entreprise de production de métiers à tisser Suzuki Shokkuki Seisakusho. Ses affaires étaient florissantes. Plus tard, il avait commencé à exporter une nouvelle machine à tisser automatique qu’il avait inventée.


    L’industrialisation du Japon s’est fortement orientée vers l’exportation. Ce qui explique que la croissance économique rapide du pays a été dirigée vers les marchés extérieurs. Et, les efforts d’industrialisation étaient financés par les impôts des paysans et les coûts salariaux minimisés. Ce qui se traduit par une faible consommation finale interne, d’où un faible niveau de vie des paysans, mais aussi un pouvoir d’achat limité des travailleurs. Dans le contexte de la première mondialisation (internationalisation des flux commerciaux), la croissance du Japon s’est alors accompagnée des ambitions territoriales expansionnistes.


    En 1894, après avoir vaincu la Chine de la dynastie des Qing, le Japon a obtenu l’île de Formose (actuel Taïwan) et la région chinoise de la Mandchourie grâce au traité de Shimonoseki. Plus tard, le Japon occupa aussi la péninsule coréenne. Et, l’exploitation économique de la Chine par le Japon qui suivit ne fut pas contestée par l’occident impressionné. D’un autre côté, le Japon a repoussé l’expansion territoriale des Russes hors de l’île de Hokkaido. Et, « après la guerre russo-japonaise, l’industrie cotonnière japonaise conquit le marché mandchou, y supplantant le coton américain, elle étendit ses activités à toute l’Asie du Sud-Est, après le recul des capitaux britanniques et néerlandais qu’avait provoqué la première guerre mondiale. En même temps, le commerce de la soie brute, qui se classait naguère au premier rang des exportations, devint de plus en plus tributaire des achats américains. Contrairement aux filatures de coton, l’industrie de la soie brute reposait sur la prospérité des Etats-Unis… Cependant, dans la confusion et la réorganisation du marché international qui suivirent la crise mondiale d’après 1930, la soie brute, non seulement perdit sa position prédominante en tant que source de devises, mais se trouva détrônée par la rayonne, dont le prix de revient avait baissé de moitié entre 1926 et 1930, grâce à l’effet conjugué de techniques très avancées et de bas salaires. La substitution effective de la rayonne à la soie brute est imputable au niveau élevé des normes techniques de l’industrie textile japonaise, ainsi qu’à l’utilisation d’une méthode spéciale consistant à mélanger plusieurs fils différents. »9



    L’industrie textile modernisée est le secteur qui a le plus contribué à la constitution du capitalisme japonais. Elle a aussi été le plus important secteur d’exportation après l’agriculture au Japon moderne. Après la première guerre mondiale de 1914-1918, le secteur du textile japonais a lutté pour avoir le monopole de grands marchés mondiaux. En effet, « luttant d’un côté pour s’introduire dans la sphère d’influence britannique, cette industrie se trouvait d’autre part menacée par la concurrence des pays en voie de développement comme l’Inde et la Chine. Le Japon résolut le premier de ces problèmes en maintenant le bas niveau de ses charges salariales grâce à des méthodes très modernes de tissage et de teinture, et le second en introduisant dans l’ouvraison du coton – du filé au tissu – les méthodes de fabrication en grande série… La fabrication est devenue automatique et continue grâce à l’introduction de métiers à filer modernes et de métiers à tisser automatiques. La qualité de la production s’est considérablement améliorée : plus grande régularité de la grosseur des fils et de la largeur des tissus, perfectionnement des procédés de teinture. Ce progrès technologique a permis au Japon de devenir en 1933 le principal exportateur de cotonnades, supplantant le Royaume-Uni… C’est par ses efforts soutenus pour élever sa productivité que l’industrie textile japonaise a pu devenir la première du monde… Par ses efforts, elle a aussi contribué notablement à accélérer les progrès de l’industrie chimique lourde en fournissant les devises nécessaires à l’importation des matières premières… »10



    Au regard de ce qui précède, nous pouvons affirmer que le Japon a réussi son pari de modernisation par la voie de l’occidentalisation (enseignement et industrie). Il a aussi vu s’instaurer sur son sol une démocratie parlementaire et une économie capitaliste. Le capitalisme accompagné par l’adoption des technologies occidentales a particulièrement été favorable au développement économique et social du Japon. Ceci est d’ailleurs illustré par un des slogans de l’époque : « Ame japonaise et technique occidentale » (wakon-yôsai) c’est-à-dire sans tout abandonner de la culture et des traditions japonaises, adoptons les technologies de l’occident. Il y avait aussi d’autres slogans tels que : « Sortons de l’Asie et entrons en occident » (Datsua-nyûô), « Civilisons, modernisons » (Bunmei-kaïka), « Nation riche, Armée forte » (Fukoku-kyôkei), et « Industrialisons le pays » (Shokusan-kôgyô).


    Au fait, « à la fin de la période Tokugawa, il existait déjà quelques manufactures employant des centaines d’ouvriers ; elles étaient la propriété du Bakufu (gouvernement shogunal) et de certains hans (clans féodaux) qui les géraient ; à la suite de la restauration Meiji, le nouveau gouvernement en assuma lui-même l’administration. Le chantier naval de Yokosuka en est un exemple caractéristique : comme, à l’époque, il n’y avait pas encore d’industrie mécanique ni de sidérurgie, le chantier naval, outre qu’il construisait des navires, fabriquait et réparait lui-même son matériel ; en somme, on y faisait de l’industrie lourde. Dans l’immédiat, la reprise de ces usines par le régime Meiji n’a pas changé grand-chose à l’organisation ni au mode de gestion de ces entreprises d’industrie lourde. Au chantier naval de Yokosuka le personnel se classait en cinq catégories : a) les cadres supérieurs de direction (composés de hauts fonctionnaires) ; b) les cadres moyens de direction (également composés de fonctionnaires) ; c) les cadres de maîtrise (eux aussi au service du gouvernement) ; d) des ouvriers n’appartenant pas au personnel permanent ; e) des temporaires (ouvriers non spécialisés employés à divers travaux). Ces cinq catégories correspondaient aux différentes couches sociales de l’époque. Les travailleurs du groupe a étaient pour la plupart d’origine samouraï ; tandis que le groupe e se composait d’indigents et de détenus. Les membres du groupe c avaient été autrefois au service du Bakufu et se distinguaient par là de ceux du groupe d. »11



    Pour présenter les sites industriels où se trouvaient ces manufactures, nous partirons ici de certains sites proposés par le Japon en 2009-2014 pour inscription à la liste de l’Organisation des Nations Unies pour l’Education, la Science et la Culture (UNESCO) au titre de sites de patrimoine industriel. Ces sites sont essentiellement situés dans l’espace géographique Kyushu-Yamaguchi comprenant notamment les préfectures de Fukuoka, Saga, Nagasaki, Kumamoto, Kagoshima, Yamaguchi, Iwate et Shizuoka. Pour le Japon, ces sites sont considérés comme étant le reflet du premier transfert d’industrialisation réussi de l’Occident au Japon. Au Japon, cette industrialisation a été rapide (du milieu du 19ième siècle au début du 20ième siècle). Elle a été fondée sur la sidérurgie, la construction navale et l’extraction du charbon pour surtout répondre aux besoins de défense face aux menaces étrangères. Et, nous avons choisi de ne présenter ici que certains de ces sites industriels pour étudier d’où est parti le Japon en matière de production d’acier et de construction navale parce que pendant une bonne partie de la deuxième moitié du 20ième siècle le Japon produisait 20% du total de l’acier échangé dans le monde et a occupé pendant longtemps la première place mondiale avant d’être détrôné par la Corée du Sud, en ce qui concerne la construction navale.


    En effet, la phase d’expérimentation ou le début de la phase initiale remonte à la période d’ouverture (Bakumatsu) sous l’autorité shogunale. Les secteurs industriels ciblés étaient la sidérurgie et la construction navale financées par les clans locaux (hans ou fiefs) et essentiellement basées sur des manuels occidentaux et sur la copie d’exemples occidentaux. La deuxième phase implique à partir de l’ère Meiji l’importation de la technologie occidentale et la maîtrise des compétences ayant permis son exploitation. Et, la troisième et dernière phase correspond à une industrialisation locale à grande échelle réalisée par adaptation active des technologies occidentales pour répondre au mieux aux besoins et aux traditions sociales du Japon, selon ses propres modalités. Et, c’était déjà la fin de l’ère Meiji.


    Durant les années 1860-1880, le Japon a introduit la technologie occidentale en achetant le savoir-faire et l’équipement occidentaux mis en œuvre par des ingénieurs occidentaux. Et, ce n’est pas seulement pour la sidérurgie et la construction navale mais aussi pour d’autres activités industrielles telle que l’exploitation minière du charbon. La mine de charbon de Takeshima est la première à avoir adopté la mécanisation à l’occidental (1868) et le premier producteur de charbon du Japon à la fin des années 1880. La mine de charbon de Hashima est quant à elle la première mine de charbon sous-marine majeure du Japon (1895). L’atelier de modelage du zaibatsu Mitsubishi fabriquait des moules en bois pour réaliser les moulages en fontes. A partir de 1890 jusqu’au début des années 1910, il y a eu l’introduction réussie de techniques occidentales par des Japonais ayant étudié en Occident. Et la mise en œuvre de ces techniques a été faite par des investisseurs qui travaillaient directement avec des sociétés britanniques et néerlandaises. Ce processus constitue pour beaucoup de personnes la phase d’industrialisation du Japon. C’est ainsi que 1890 est qualifiée d’aspect de l’industrialisation japonaise le plus novateur et remarquable.


    Un des facteurs déterminants de cette troisième période à partir des années 1890 était le cadre national défini par le gouvernement Meiji tel que le Zosen Shorei Ho (loi sur l’encouragement de la construction navale) en 1896, pour stimuler la production navale. Cela a permis aux chantiers navals de Mitsubishi à Nagasaki (région de Kyushu) de se passer pratiquement d’ingénieurs et de superviseurs occidentaux sur le site. Cependant, vers 1900, les Aciéries impériales construites à Yawata (région de Kyushu) comprenaient un atelier de réparation de construction allemande, un atelier de forge et la station de pompage de la rivière Onga qui alimentait les aciéries en eau. Les ingénieurs étrangers travaillaient dans ces aciéries. Il s’agit des premières aciéries du Japon. Et, ces aciéries utilisaient une technologie de fabrication importée d’Allemagne et qui a ensuite été modifiée sur une période de dix ans afin de l’adapter aux matières premières locales (minerais et charbon), aux besoins de la production et aux approches locales de la gestion. Ces modifications comprennent entre autres une nouvelle conception de la cheminée, du haut fourneau et du processus de fabrication du coke. Le résultat en a été une augmentation rapide de la production d’acier. Après 1910, l’industrie japonaise s’est développée en se reposant de plus en plus sur des matières premières importées.


    Ce qui nous amène à parler des ports de l’ère Meiji. Pour ce faire, commençons d’abord par la mine de charbon de Miike. En effet, cette dernière a profité des bases de l’exploitation moderne des mines de charbon jetées au Japon par l’expérience acquise au cours de l’exploitation de la mine de charbon de Takeshima. La construction de la mine de charbon de Miike a démarré en 1901. Son chevalement et ses machines d’extraction furent importés d’Angleterre. Le Port de Miike construit en 1908 est le plus grand port d’exportation de charbon à avoir été bâti dans le style occidental au Japon sous l’ère Meiji. Ce port était relié à la mine de charbon de Miike par une voie de chemin de fer. La construction du port a fusionné les techniques traditionnelles japonaises et les techniques modernes occidentales. Son système de chargement du charbon était basé sur l’association d’un port intérieur permettant le chargement du charbon quelles que soient les marées et d’un avant-port protégé permettant des déplacements en eau plus profonde.


    Cette conception était très différente des systèmes européens et américains et constituait une innovation qui a contribué au développement de l’ingénierie marine internationale. Les éléments maçonnés reflétaient les techniques locales. Les portes d’écluse du port étaient aux commandes hydrauliques actionnées à la vapeur de facture britannique (1908). A partir de 1912, le succès de ce port a entraîné la création des industries chimiques et électrochimiques du Zaibatsu Mitsui dans et autour du port. Ce port est opérationnel jusqu’à nos jours et c’est à des fins industrielles. Et, le port Ouest de Misumi fut construit selon les plans d’un ingénieur néerlandais pour l’exportation du charbon extrait de la mine de Miike. Il a été inauguré en 1887 mais vite abandonné dès 1903. C’est un des trois grands projets de construction portuaire de l’ère Meiji.


    Bouclons le point concernant les ports de l’ère Meiji par Moji (région de Kyushu). Dès son ouverture au commerce international en 1890, le Port de Moji, longtemps délaissé par les TOKUGAWA est devenu un grand port charbonnier d’exportation. En effet, s’appuyant sur le charbon du Chikuho qui représentait la moitié du total national du Japon, la puissance économique de Moji s’est rapidement étendue à tous les secteurs (commerce, finance, transports et industrie). La forte dynamique du Port de Moji a été l’œuvre tant des pouvoirs publics que des entrepreneurs locaux et régionaux. La mise en place du réseau ferroviaire régional et le puissant développement des zaibatsu tels que Mitsubishi et Mitsui ont ensuite suivi. C’est ainsi que Moji est devenu une plateforme combinant transports ferrés et maritimes fréquentée par des navires des plus grands ports d’Asie, de Shanghai à Singapour. Ce développement de Moji a été favorisé par la forte demande de l’Asie. Dans ce contexte, les zaibatsu étaient des structures intermédiaires promues par l’Etat pour conserver son contrôle sur les structures locales et régionales. Ce qui laisse penser que l’industrialisation du Japon a dépendu de l’existence d’un régime politique favorable et directif en la matière mais aussi du travail engagé et inventif de beaucoup d’acteurs locaux et régionaux.


    Pendant l’ère Meiji et même après (ère Taisho avec l’Empereur Yoshihito et ère Showa avec l’Empereur Hirohito), le Japon a développé une importante production textile, exploité à grande échelle ses ressources minières et énergétiques et s’est doté d’un réseau ferroviaire national, des ports modernes et d’un complexe sidérurgique moderne. « Le gouvernement s’était attaché à moderniser l’industrie en important des techniques avancées de l’étranger ou en créant des entreprises gérées par l’Etat, mais à partir des années 1890, les entreprises privées, principalement dans l’industrie légère, connurent un essor rapide. Le Japon connut sa première révolution industrielle. Cela intensifia la demande d’une formation professionnelle destinée à donner un certain niveau de compétences à la main d’œuvre ouvrière. C’est pourquoi…, le gouvernement posa, en 1893, les premiers jalons pour l’organisation d’une formation professionnelle, avec la promulgation de la « réglementation des écoles complémentaires de techniques professionnelles » et de la « réglementation sur les écoles d’apprentissage ». Puis, afin d’organiser l’enseignement au niveau du secondaire, il promulgua successivement en 1899 l’« arrêté relatif aux écoles d’enseignement technique et professionnel » (concernant les diverses écoles : technique, agriculture, commerce, marine commerciale, et écoles complémentaires de techniques professionnelles) et l’« arrêté relatif aux lycées de jeunes filles ». L’enseignement secondaire était constitué d’un système reposant sur trois piliers : écoles secondaires, écoles professionnelles et lycées de jeunes filles. »12



    Le développement de l’industrie lourde et chimique a augmenté la demande de main-d’œuvre qualifiée. Et, les réformes de l’organisation du gouvernement sous l’ère Meiji ont modifié le visage de l’industrie qui devait désormais tenir compte des tâches de plus en plus techniques à accomplir. Les grandes entreprises ont alors commencé à concentrer leurs efforts sur la formation professionnelle en cours d’emploi. Elles ont aussi mis au point un système d’emploi à vie et d’augmentation de salaires suivant l’ancienneté des ouvriers pour les encourager à la fidélité. Ainsi par exemple, « en 1873, au chantier naval de Yokosuka, le cadre moyen de direction comprenait 38 ingénieurs, tandis qu’à l’échelon immédiatement inférieur on comptait, dans le cadre de maîtrise, 102 techniciens. »13 A partir des années 1880, l’Etat japonais a commencé à vendre ses usines au secteur privé (privatisation et constitution des zaibatsu). L’importance accordée à l’enseignement technique était en général plus grande dans les usines d’Etat que dans celles du secteur privé.


    En 1903, l’ordonnance sur les écoles supérieures spécialisées a été promulguée. Les écoles supérieures spécialisées dispensaient un enseignement spécialisé en médecine, pharmacie, droit, technologie ou commerce, pour lequel il fallait avoir obtenu le diplôme de l’école secondaire ou du lycée de jeunes filles. On appelait ces écoles professionnalisantes des « écoles supérieures professionnelles spécialisées ». Et, ces établissements d’enseignement supérieur spécialisés étaient destinés à offrir à la société ou au monde industriel une main-d’œuvre disposant d’une formation pratique. Ces établissements étaient initialement destinés à former des techniciens de niveau moyen, mais leurs diplômes étaient en général assimilés par l’industrie aux gradués d’université. Ces diplômés ingénieurs (technologues) ont beaucoup contribué au développement des régions voisines des écoles techniques supérieures et des grands centres industriels tels que Tokyo et Osaka. Notons ici que les grandes entreprises de l’industrie lourde créaient leurs propres instituts de formation pour produire du personnel qualifié adaptés à leurs manufactures. « L’Ecole technique du chantier naval de Mitsubishi de Nagasaki (créée en 1898) et l’Institut de formation des jeunes ouvriers d’usine de l’Aciérie de Yawata (ouvert en 1910) sont représentatifs de ce genre d’instituts. Le nombre d’usines dotées de tels instituts continua d’augmenter jusqu’à la fin des années vingt (1920). »14



    Et était aussi observée pendant cette période la mobilité des travailleurs qualifiés employés dans les ateliers de mécanique et les aciéries. « Au XIXième siècle, de nombreux ouvriers des usines d’Etat, après avoir acquis les compétences techniques qu’on y enseignait, les quittaient pour entrer dans les usines nouvelles. On les appelait « travailleurs migrants ». Au début du XXième siècle, la demande de travailleurs qualifiés dans l’industrie lourde s’accrut dans des proportions extraordinaires, à cause des progrès de la mécanisation et du développement de la technologie. Toutes les entreprises essayèrent d’obtenir du personnel qualifié en créant leurs propres instituts de formation… »15



    Abordons maintenant le paysage japonais de l’industrie lourde de cette période. En effet, « l’industrie de première transformation, essentiellement la sidérurgie, est localisée en fonction des matières premières. Les premières installations sidérurgiques sont créées à la fin du XIXè siècle à Yahata (au Nord de Kyushu) où l’on trouve charbon et minerai de fer (ce dernier sera rapidement remplacé par l’importation), à Muroran (au Sud de l’île et région de Hokkaido) en liaison avec les gisements de Hokkaido et à Kamaishi (Tohoku oriental dans l’île de Honshu) où l’on combinait le minerai de fer local avec du charbon de bois. La première installation est une entreprise d’Etat, les autres bénéficient de son aide, entre autres de conseillers techniques européens que l’Etat recrute. L’industrie minière et la construction navale, d’importance capitale pour un archipel ayant peu de ressources naturelles, étaient également fort encouragées par l’Etat. Les principaux chantiers sont situés à Yokosuka (au Sud de Yokohama), Nagasaki (Kyushu occidental) et Hyogo (Kobe). Lorsqu’à partir de 1881, le Japon entre dans une politique déflatoire pour compenser les investissements d’Etat, il vendra la plupart des entreprises nationales. Les deux chantiers navals (Nagasaki et Yokosuka) iront respectivement à Mitsubishi et Kawasaki… Les conditions de reprise sont extrêmement favorables aux groupes privés, pour la plupart issu des grandes familles marchandes urbaines pré-Meiji. Les montants demandés par l’Etat correspondaient en moyenne au tiers des investissements publics et la vente s’assortissait de facilités de paiement (…). »16



    Jusque-là, nous avons beaucoup insisté sur l’émergence de l’industrie légère et de celle de l’industrie lourde au Japon. Maintenant, nous allons nous focaliser sur la localisation de chacune de ces deux industries même si nous avons déjà brièvement parlé des régions de Chubu et de Kansai pour la soie et le coton. En effet, au Japon, « la localisation industrielle connaît une double logique. L’industrie légère est essentiellement liée aux grands centres urbains de la côte orientale, où elle trouve à la fois son marché intérieur et la porte d’exportation que sont leurs ports. L’industrie lourde en développement rapide à la fin de l’époque considérée, se localise dans les mêmes régions pour une double raison. Les capacités de production sont telles que les matières premières locales ne suffisent plus et les installations portuaires de grande échelle deviennent une nécessité. D’autre part, si ces ports sont liés aux grandes agglomérations, l’industrie profite en même temps de la proximité de ses marchés. Ainsi tous les nouveaux centres sidérurgiques s’installent dans le Hanshin (Osaka-Kobe) et le Keihin (Tokyo-Yokohama). »17 Ils s’installaient aussi dans leurs environs.


    Nous pouvons ici citer l’exemple de l’implantation d’importantes activités industrielles dans la ville de Hamamatsu. Cette « ville côtière de Hamamatsu, à 260 km à l’Ouest de Tokyo, est le haut lieu de l’industrie motocycliste, le lieu de naissance de Yamaha, Suzuki et Honda. Michio Suzuki a fondé l’entreprise de production de métiers à tisser Suzuki Shokkuki Seisakusho à Hamamatsu en 1909. Ses affaires ont très bien marché avec, 20 ans plus tard, l’invention et l’exportation d’une nouvelle machine à tisser automatique. Résolu à diversifier, Suzuki a démarré un petit projet automobile en 1937, au même moment où Honda établissait son opération de fabrication de segments de piston dans un petit garage de Hamamatsu. Les projets automobiles de Suzuki ont été interrompus par la guerre (de 1940-1945), après laquelle la société a recommencé à produire des métiers à tisser. »18



    Quant à elles, certaines autres activités industrielles étaient plutôt localisées à proximité des sources des matières premières. « Une série de nouvelles industries chimiques, dont l’essor est associé aux innovations technologiques porteuses de la croissance économique de l’époque, sont dans leur première phase liées aux matières premières : ainsi le matériel électrique lié aux gisements de cuivre à Niihama (Nord de l’île et région de Shikoku) et Hitachi (Nord-Est de l’île de Honshu), le ciment à Onoda (Sud de Honshu) et Hachinohé (Est de la région de Tohoku, au Nord de Honshu), la carbochimie liée au charbon à Ube (Sud de Honshu). L’hydro-électricité qui constitue une nouvelle ressource énergétique joue le même rôle : industrie électrochimique à Toyama (Hokuriku, à l’Est de Honshu) et Nobeoka (Est de Kyushu). Le poids de ces nouvelles industries est encore faible et, dans la mesure où il augmente, les nouvelles installations iront rejoindre celles des autres industries lourdes aux abords des grands centres côtiers… Il en résulte que cette époque est marquée par une concentration maximale de la production industrielle dans les quatre centres traditionnels, qui forment encore toujours, à l’exception du plus faible, l’armature industrielle du pays. Les régions de Hanshin (Osaka), Keihin (Tokyo), Chukyo (Nagoya) et la préfecture de Fukuoka (Nord de Kyushu) concentrent 57,3% de la production industrielle en 1937 et 64,5% en 1940. »19
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